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PRÉFACE
L*expédition du Mexique est assurément l'épisode le plus émouvant de l'histoire du second empire, mais c'est aussi l'acte où ce que l'on pourrait appeler le mécanisme du gouvernement impérial se montre de la façon la plus apparente. Il n'est pas absolument juste de dire que l'expédition du Mexique a été le fruit du gouvernement personnel ; elle est la conséquence du système actuel de gouvernement, système qui est, je crois, sans précédent dans le monde.
Le gouvernement parlementaire eût probablement empêché l'expédition ou Teût arrêtée à temps, mais si le. gouvernement purement personnel eût engagé une telle entreprise, il l'eût menée autrement. Pour que le drame se déroulftt avec toutes ses péripéties, il a fallu un gouvernement assez personnel pour qu'il fût possible d'en-
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tamer l'aventure et assez constitutionnel pour énerver raction ; il a fallu en d'autres termes un gouvernement qui n'eût plus ni la décision d'un pouvoir unique, ni la modération d'un pouvoir tempéré. Un examen rapide de l'expédition dont ce volume présente le récit justifiera notre assertion.
En étudiant le système dont l'expédition du Mexique a été l'application malheureuse, on ne peut contester la justesse du point de départ, tl est clàif que l'Europe occidentale , après avoir été longtemps le centre du monde politique, est menacée d'une double déchéance par les menées ambitieuses de la Russie et par le développement prodigieux de la puissance américaine. On voit donc du premier coup d'oeil que l'intérêt de la France aurait été de créer en Amérique un contre- poids à là république des Ëtats-Unis, comihe son intérêt évident en Europe est encore d^opposer des digues à l'ainbition moscovite. La guerre du Mexique ne devait donc être à tout prendre qu'une expédition d'Orient sur le nouveau continent. Profiter des divisions qui avaieiit éclaté au sein de la république pour rallier en un faisceau soumis à l'influence européenne lesHispano-Amèricaîns; créer ainsi une limite à l'extension territoriale des États-Unis, tel était évidemment le programme de la politique impériale et l'on ne peut pas dire que ce programme ne fût pas conforme à l'intérêt de TEùrope occidentale.
Mais entre la gûeife d'Orient et l'expédition du Mexi-
fëè, il jr a më IffÂtidè diâRrekiee. Jioué aVidtts fait l'«t^ pédiUoil de Grilliez |)obr aller prdtei^r le goûtërtiëmilit tare «t etl boiàs âpp^yàût sur ee gou vërntdihent ; m Mexique au coiittiUi*e nous allions p6ïiet liti noutëi tié* méul dd désbrdire, de discorde et de trdubtei Du ntomeiit dti iidus n^iEivions pÊà d'butrë mobile qu6 l'inMMt français, il fallait agir en Amérique oomitie en Orient ( Il fallait songer k devenir les prDtecledrs naturels des gbuvemements utistànts, èi mauifais qu'ils fuissent^ cbmnie nous sommes les protecteurs naturels de goùyemement turc^ si défectueux qu'il se montre parfois ; il fallait de^ Venir les alliés daiis toute l'Amérique latifae du parti national et libéral essetitiellement i*éfractaire à l'enta'hissement des Ëtats-Unls. Au lieu de prendre ce HNc, nous nous soinmes faits les complices des partisans d'une restauration monarchique» les instruments du réye de quelques émigrés, et nous avons commis en AméHqtœ la même faute que quelques-uns nous conseillent de conmiettre en Orient quand ils veulent, qu'au lieu de protéger la Turquie, nous nous occupions de lui substituer un empire grec fabriqué et improvisé de toutes pièces.
Ainsi, dans la conception primitive de l'entreprise mexicaine, nous distinguons deux idées, Tune profondément juste, l'atitrê radicalement fausse : l'idée juste était celle d'un protectorat des républitîues latino-améri^ eaines; l'idée iausse était celle d'un établissement mo-*
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narcbique dans un pays républicain^ d'une intervention dans les affaires intérieures d'un pays dont il fallait se concilier les sympathies. Voilà Terreur dont la responsabilité incombe au gouvernement personnel, car, dans cette erreur, on voit la trace évidente des influences de cour, des préoccupations religieuses qui se manifestent si firéquemment dans l'entourage du prince.
Hais la part de l'erreur dans les conceptions étant ainsi faite, est-il certain que l'entreprise fût condamnée d'avance à échouer misérablement? Était-il certain qu'elle dût finir par un désarroi, par une retraite, par un éclatant triomphe de cette république des États-Unis dont nous voulions arrêter l'essor ? Voilà ce que nous n'admettons pas. Nous croyons bien qu'en aucun cas le but poursuivi n'eût été complètement atteint, mais nous sonunes convaincus que si l'exécution eût été énergique, résolue, elle eût sauvé du moins la dignité de la France et de son gouvernement. Et si l'exécution a été aussi timide que la conception était imprudente, c'est parce que le gouvernement se condamnait à tenir compte du vœu des Chambres sans les associer à sa pensée. Voilà pourquoi l'on peut dire hardiment, sans être démenti par aucun des hommes qui ont pris une part active à l'expédition, qu'à aucun instant les moyens d'action n'ont été proportionnés aux nécessités de la situation ou au but que l'on poursuivait.
Gela se voit dès le point de départ : dans les instruc-
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tioDs données à l'amiral Jnrien de la Gravière il est dit que l'amiral pourra se porter partout où besoin sera, même à Mexico, et pourtant l'on ne mettait à la disposition de l'amiral que des forces insignifiantes. Une poignée de soldats, pas de moyens de tradsport, voilà en deux mots l'inventaire de ces forces. De là l'inconvénient de donner à l'expédition un caractère espagnol, c'est-àdire le caractère le plus naturellement impopulaire dans l'ancienne colonie de l'Espagne, et l'inconvénient de condamner nos troupes à temporiser, quand l'action énergique était la seule ressource. Si dès le premier jour on eût eu à la Yera-Gruz les troupes qu'y amena ensuite le général Lorencez ; si on les eût eues alors que les Mexicains n'étaient pas prêts, alors que Puebla n'était pas fortifiée, il est vraisemblable pour tous ceux qui sont allés an Mexique que le général français eût accompli là les mêmes prodiges que le général Palikao a accomplis en Chine, et qu'un coup de main nous eût livré Mexico. Pourquoi donc n'avoir pas mis à la disposition de l'amiral Jurien des forces suffisantes?
Cest qu'il fallait compter avec le sentiment de la Chambre, et que pour obtenir de la Chambre des ressources convenables, il fallait lui dire le secret de l'entreprise, ce qu'on ne voulait faire à aucun prix. On voulait laisser croire à la Chambre qu'il s'agissait simplement d'une petite expédition destinée à protéger nos nationaux, et pour donner quelque vraisemblance à une déclaration
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qui troovait déjà des incrédules, on était conduit à proportionner les préparatifs au ))ut qu'on leur assignait à la tribune, au lieu de les proportionner au but que Ton poursuivait en réalité. De là l'insuffisance des forces de Tamiral JuHten, Finsuffisance des forces du général Lorencez, l'insuffisance des forces du général Forey. De là par conséquent la longue inaction de l'amiral Jurien, l'écbeo du général Lorences, le 5 inai» et enfin l'interminable siège de Puebla. 3i &a début notre effeetif eût été ce qu'il fut plus tard sous le commandement du gé* néral Forey ou même sous celui du général Lorencez, Feipédition eût été ce qu'elle devait être, un coup de main. Mais il se trouve que ^effectif ne fut jamais angmmté danç les mêmes proportiona oà grandissaient les difficultés.
Enfin l'on arriva à Mexico, maid, grâce au retards, la situation était bien changée. Malgré les succès des sécessionnistes, on pouvait prévoir le triomphe de Ihmion, et Juarez devait puiser dans cette prévisien un encouragement puissant, tandis que nous y devions trouver un motif d'appréhension. Deux années perdues pour nous et gagnées pour les Américains rendaient à pep près impossible la réalisation du projet primitif : il fallait le comprendre et changer de politique. Il était temps de «e retirer avec honneur. H. Tbiers aura dans Thistoire le' grand mérite de l'avoir conseillé ; oq ne |e voulut pas et Maxi milieu fut proclamé empereur du Mexique.
PRÉFACE. vn
C'était me nouvelle faute, plus grave que la faute piimitiYe, car eette fois Ton était sans eicuse. Au début Ton avait été trompé par les déclamations des émigrés; maintenant Ton devait savoir à quoi s'en tenir sur la popularité du parti clérical au Mexique et sur les chances d'un établissement monarchique. S'allier avec le part libéral après l'avoir vaincu, Taider à éta-- Mir un ordre stable et faire accepter comme un bienftdt nofase protectorat, tel était désormais le seul plan faisonnable.
Mais après avoir reconnu l'erreur dans la conception à ce point culminant de l'entreprise, comme nous l'avons trouvée au début de l'expédition, nous devons nous demander si du moins Ton a fait tout ce qui était nécessaire pour faire réussir la résolutipn adoptée.
Le prcyet d*établir un gouvernement au Mexique était audacieux, il était inutile, mais il n'était pas chimérique. Après cinquante années de troubles, le Mexique devait accueillir avec une certaine satisfoction uq gouvernement qui eût rassuré les intérêts et qui eût mis Tordre dans l'administration et dans le pays. Mais pour qu'il en fût ainsi il fallait d*abord que le nouvel empereur ne fût pas placé sous la dépendance de la France » et qu'il eût les moyens de donner au pays ce qui lui manquait. 11 fallait qu'il eut ce que n'avaient possédé ni Santa Anna, ni Juarez, du crédit et de l'argent. Uexamen le plus superficiel des finances mexicaines établissait clairement qu'avec
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des ressources qui n'avaient jamais atteint yingt millions de piastres, le nouveau gouvernement devait faire fiice à des dépenses qui ne pouvaient être inférieures à quarante millions. Sans doute le pays avait d'immenses richesses naturelles, sans doute aussi ces richesses mises en valeur devaient donner un impôt bien supérieur aux nécessités ; mais pour la mise en valeur des richesses naturelles il fallait des routes, des chemins de fer, et pour la bonne perception des impôts on devait établir toute une administration sur des bases nouvelles. Gela ne s'improvise pas, et cinq années au moins étaient nécessaires au gouvernement le plus actif pour obtenir de tels résultats. Comment le gouvernement de Mazimilien vivrait-il .pendant ces cinq années? Voilà la question qui se posait naturellement, et que je posais pour ma part. Ne pas donner à Maximilien l'argent nécessaire, c'était le condamner à l'impuissance, c'était le condamner au déGcit perpétuel, c'est-à-dire à l'agonie. Puisque Ton voulait fonder un empire au Mexique, la première chose à faire était donc de lui assurer des ressources en lui garantissant un emprunt. Hais pour garantir un emprunt il était indispensable de s'adresser à la Chambre, il était indispensable de faire connaître aux députés l'état réel des choses, les difficultés énormes de l'entreprise, on devait en un mot initier la Chambre aux projets du gouvernement. On ne le voulut pas.
On aima mieux dire au Corps législatif que le Mexique
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trouverait immédiatement en lui-même les éléments d'organisation, et au lieu d'associer la Chambre à l'entreprise sans lui en dissimuler les difficultés, on s'efforça pour faire accepter le projet, de lui donner des apparences modestes. Aussi non-seulement on ne prêta pas d'argent au Mexique, mais on inscrivit au budget des recettes les sonunes qu'il promettait de nous payer, et au lien de lui faire contracter avec notre garantie un emprunt à 6 pour 100 qui lui eût permis de s'organiser, on lui fit contracter à des taux usuraires des emprunts dont le principal objet était de nous rembourser. Si bien qu'au lieu d'un emprunt mexicain garanti par la France, ce qui était dans la nature des choses, on vit des emprunts français contractés sous le nom du Mexique. Ainsi la convention de Miramar et les emprunts avaient toé Maximilien en le condamnant à l'impuissance. 11 reçut le coup de grâce le jour où, pour mettre le comble, on lui confisqua toutes ses douanes par lé traité du 31 juillet 1866.
Entreprise gigantesque , audacieusemént conçue et timidement exécutée, tel est à notre avis le résumé exact de l'aventure, et malheureusement l'affaire du Mexique n'est pas la seule depuis quelques années à laquelle on paisse appliquer cette définition.
Et quand, pour retirer au moins un profit indirect de cette expédition, on lui demande une leçon, il faut reconnaître que les fautes commises sont l'inévitable conaé-
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quence du fonctiomieineiit de nos institutions, c'est-àdire du foneUonnement de la Constitution de 1852, modiGée par des décrets et des sénatus-eonsultes socitessifs. Ce que l'on a le droit d'attendre d'un gouTer nement, c'est d'abord de mûrir ses projets, c'est ensuite de les exécuter avec hardieçse : des projets prudéminent concis, mûrement délibérés et énergiquement exécutés, Yoilà évidemment ce qui fait la bonne poUtiqua.
Or les choses se passent précisément au tebours de ce système : quand il s'agit d'adopter le^ résolutions et d'engager les questions^ la liberté du goqvernement est entière ; quand il s'agit de les exécuter, sa liberté cesse. Il se trouve en présence d'une Chambre qui l'entrave sans le savoir, parce que n'ayant pas été mise au osuruit du plan adopté elle n'en voit ni les nécessités, ni les périls, fie Cbtte façon le gouvernement est libre quand il devrait étire contenu, et entravé quand il devrait être libre. Isolé à l'heure où la délibération serait un ûrein, U délibère & l'heure de l'action, et après avoir pensé comme un gouvernement personnel, il agit comme un gouvernement parlementaire.
Aussi est-ce avec une vive satisCetetion qu'on doit voir le droit d'interpellation permettre aux Chambres d'intervenir dans les aSiires de l'État, et la présence des ministres i la Chambre établir une responsabilité ministérielle qui n'apparaît pas encore très-clairement, mais que des
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alertions fiàtei soua le contrôle d-WQ prew libre readreat tFè8-9éfieu«e.
Cette lefidi fiif^iide a'eet pourtant pas la seule que Von doive tirer de l'histoire du Mexique : il faut y voir ^uiai la preuve que dans un pays où le pouvoir est soumis à un certain contrôle de l'opinion, le gouvernement le plus fort est impuissant à faire réussir les projets qu*il n'a d'abord pas fait accepter par le pays. Exposée au pays, l'affaire du Mexique eût peut-être été condamnée ; peutêtre aussi eût-elle été acceptée. Et si elle eût été acceptée, le gouvernement ayant dès le début et à chaque moment tous les moyens d'action nécessaires, l'expédition eût peut-être été Tune ^es S[lQire9 du règne au lieu d'être son plus cruel revers.
Que dans l'avenir et au milieu des épreuves qui nous attendent peut-être ce souvenir ne nous abandonne pas, car la victoire sera toujours le prix d'une intime union de l'opinion et du gouvernement; chaque fois que le gouvernement se sera isolé de l'opinion , même avec la pensée la meilleure, il sera réduit à l'impuissance. C'est l'histoire des dernières années du premier empire; c'est Thistoire de Texpédition du Mexique.
Telles sont les pensées qu'évoque en nous l'examen du drame dont ce volume dit les péripéties avec une autorité, une netteté et une modération également remarquables. Si coûteuse qu'ait été l'expédition du Mexique, nous ne regretterions pas lés sacrifices qu'elle nous a impo-
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ses, si la leçon qui s'en dégage apparaissait avec^clarté au gouvernement et à l'opinion, car alors cette épreuve ne serait à tout prendre que la rançon d'une liberté qu'on ne paye jamais trop chèrement.
Clément Duyernois.
INTRODUCTION
La presse et le monde politique sont, depub quelque temps, fort émus d'une foule de publications qui paraissent sur le Mexique.
Sans vouloir réfuter aucun des arguments des divers auteurs , nous désirons apporter, dans un nouvel exposé de faits, les témoignages que nous avons reçus de personnes dignes de foi, et produire les documents que nous avons pu recueillir.
Loin de nous la prétention de raconter toute la vérité sur la question mexicaine.
XIV INTRODUCTION
M. le comte de Kératry, qui a écrit quelques intéressants articles , dans la Revue contemporainey sur la chute de Tempereur Maximilien^ nous dit :
« Jusqu'au jour où seront nettement connus les documents relatifs à la dernière année du règne de l'empterfeur^ oh ne ()oiirra Se livrer qu'à de vagues conjectures.
a L'histoire réclame davantage. Elle veut
des certitudes qui imposent silence aux comt&eUtaires. )»
Cet écrivain a parfaitement raison; mais nous dirons plus que lui.
Nous af&rmons que l'histoire, qui veut des certitudes, réclame, non pas les documents relatifs à la dernière année du règne de Maxi— milieu, mais tous ceux, sans exception^ qui sout relatifs à cette question, y compris' ceux qui ont rapport aux négociations secrètes qui ont été la cause de la convention de Londres.
IMTRODUCtK^It. a
Voilà ce ({till est itldlspehsbble d'avoir ttout* arriver aux certitudes.
La mort (te Maximilieti t*éelatoie àbl^lum&nt que la Vérité entière soit connue.
A la nouvelle de bette fin sinistre ^ qui est miue jeter un instant l'épouvante dans toutes les âmes et rappeler la mort d'a& roi aussi Mble que le prince de la maison de Hapsbôurg^ les UBS se sont écriés : C'est un crime! d'àufates, plus calmes, ont répondu : C'est une faute.
Il y a faute; il y a etibie.
Le crime y e'est Texpédition du Mexique.
Les coupables sont ceux qui ont poussé à la faire, ceux qui n'ont reculé devant aucune détnah^he occulte, pour arriver à un but chiUié^ tique ^ impossible, sinon pour faire une spé^ enlation.
La faute, c'est la crédulité avec laquelle on a accueilli les propos les plus absurdes tenus par des hommes qui appelaient chez eux l'étranger; la faute, c'est la ténacité avec laquelle on
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a écarté aveuglément tous ceux qui pouvaient confondre lUmposture.
Si parfois, et bien malgré nous, nous nous écartons de la vérité, dans notre récit, d'autres, nous l'espérons, et nous le demandons, viendront, avec leur bagage de documents et de renseignements, corriger nos erreurs, rectifier nos appréciations.
C'est ainsi que l'histoire vraie pourra se faire.
Puisse cette expédition désastreuse servir d'exemple à ceux qui rêveraient encore des interventions !
Puisse le souvenir de Queretaro corriger à tout jamais, et les malheureux qui appellent l'étranger dans leur patrie, et ceux qui sont assez imprudents pour répondre à leur coupable appel!
CHAPITRE I
Médiation au Meaciqiia (1868 à 1800).
Les crimes commis au Mexique dans les haciendas de San Vicente et de Chiquonquaque, vers la fin de 1 856^ sur des sujets espagnols^ avaient obligé la légation i'Espagnei au Mexique, à quitter la capitale.
Par un concours de circonstances qu*il est inutile de développer ici, la France avait été appelée à examiner les difficultés qui s'étaient élevées entre le gouvernement de la reine d'Espagne et celui du Mexique. Mais ne voulant rien décider sans le concours de TAngleterre, elle consulta cette
puissance, et, d*un commun accord, les deux gou-
vernements de France et d'Angleterre offrirent leur médiation.
Le gouvernement espagnol déclina l'offre.
M. Mon avait été spécialement chargé de cette mission auprès de M. Walewski^ ministre des affaires étrangères en France.
Par une dépêche du 24 novembre 1 858, M. Mon rend compte d'une conversation qu'il a eue avec le ministre de l'Empereur qui a se plaint du refus de l'Espagne d'accepter la médiation; » et nous trouvons déjà à cette époque le premier germe de cette pensée funeste d'aller établir au Mexique un Gouvernement stable et durable.
En effet, dans cette conversation qui eut lieu entre ces deux personnages, il fut question de Tintérèt qu'il y aurait, pour la France et pour l'Espagne, d'établir un pouvoir fort dans ces contrées.
Les réfugiés mexicains avaient été écoutés !
L'intervention se faisait déjà pressentir dans cette entrevue, et M. Calderon - Collantes ^ ministre d'État en Espagne, le comprit si bien qu'il s'empressa de répondre^ le 9 novembre 1 858, au minis* tre d'Espagne à Paris :
a Je pense qu'une attitude résolue et persévérante
des trois Puissances suffira pour conjurer les périls. Sans se mêler dans les questions intérieures ni exercer un protectorat, sans faire un déploiement de forces qui donnerait occasion ou préteite de ressentiment à la susceptibilité la plus exagérée, la France^ TAngleterre et TEspagrie peuvent adopter une attitude telle qu'elle mette à couvert, avec toutes les garanties nécessaires^ Tintégrité de la république mexicaine et la conservation de sa nationalité.
a Caldbron-Collabitès. »
Il n'était pas pos3ible de décliner plus poliment, et pour des motifs plus honnêtes, des offres auxquelles la conversation qui avait eu lieu entre MM. Mon et Walewski donnait un sens fort élastique et des conséquences indéterminées^ mais, en tous cas, dangereuses.
Il fallait donc, au lieu d'une médiation qui tournait à l'intervention, se contenter de s'engager réciproquement sur le terrain « des bons offices ». C'est ce qui fut fait de part et d'autre et accepté sans difficultés.
Les choses en étaient là, lorsque M. Mon fut ac-
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crédité comme ambassadeur d'Espagne auprès du gouvemement impérial.
On marcha ainsi jusqu'en 1859.
Le 3 janvier de cette nouvelle année, M. Mon revient à la charge auprès de M. Calderon-Collantès pour arranger une médiation^ et il écrit :
« Ma pensée^ que je n*ai pas été assez heureux pour faire comprendre à Votre Excellence^ se réduirait à examiner s'il serait possible d'aider à former au Mexique un gouvernement qui, appuyé au début par les trois Puissances^ finirait par n'avoir plus
besoin d'aucune
tf Mon. »
Mais M. Collantes est exactement dans les mêmes idées qu en novembre 1858, et, le 10 janvier, il répond :
€ Pour atteindre ce but. le gouvernement de Sa Majesté pense que les moyens moraux et les discussions purement politiques sont suffisants. Il ne pense pas qu'il faille recourir à un déploiement de
forces
« Caldërom-Collantès. »
Cette réponse laissa tout en suspens jusqu'au moment où le traité Mon-Almonte fut signé, le 26 décembre 1859. Il était fait droit à toutes les réclamations de TEspagne.
Le gouvernement français n'était pas indifférent à cette question; il donnait, de son côté, des instructions à son ambassadeur à Madrid. En effet, M. Mon recevait les renseignements suivants du ministre d'État de la reine :
18 janvier 1860.
« M. Barrot m*a lu un extrait de ses dépêches où Ton témoigne, que les gouvernements de France et d'Angleterre sont disposés à combiner leurs efforts, afin d'obtenir qu'il s'établisse à Mexico un gouvernement qui soit reconnu par toute la nation.
« Galderon-Gollantès. a
La chose avait besoin d'être expliquée^ et c'est le ministre d'Espagne à Londres qui se charge de ce soin.
Londres, 27 avril 1860.
« L'Angleterre veut bien coopérer avec la France
ne
et FEspagne, à condition que l'emploi de la force doit pas entrer dans l'exécution.
«r IstOritz. »
Cette dépèche est le résumé fidèle de tout ce que l'Angleterre a écrit à ses agents, pour leur indiquer la conduite qu'ils avaient à tenir à Tégard du Mexique. Depuis le premier jour jusqu'au dernier^ elle ne s'en est pas départie un seul instant.
Après que^ par le traité Mon-Almonte, l'Espagne eut obtenu de solennelles promesses du Mexique^ le gouvernement de la reine se décida à envoyer^ à Mexico même, un ministre chargé de veiller à leur exécution ainsi qu*à la sauvegarde de ses nationaux.
M. Pacheco fut désigné dans ce but.
Il arriva à Vera-Cruz le 23 mai 1860. Il rendit compte immédiatement à son gouvernement de l'excellent accueil que lui avait fait Juarez àYera-Cruz, et de Tempressement qu'il avait mis à lui fournir un sauf-conduit et des escortes jusqu*aux avant-postes ennemis, afin qu'il pût se rendre à Mexico, où il allait reconnaître le gouvernement de Miramon, contre lequel luttait le président légal Juarez.
Trop d'histoires du Mexique ont ëté écrites pour que nous retracions ici la situation de Miramon par rapport à Juarez.
Nous allons seulement extraire quelques lignes de la dépèche de M. Pacheco à M. Galderon^ dans la-» quelle il lui annonce son arrivée sur le sol mexicain.
Vera-Grnz, 25 mai 1860.
a Au mouillage de Sacrifi îos et à bord d'un brick français, j'ai rencontré M. le vicomte de Gabriacy ministre de France, qui va pour quelques mois en congé en Europe. Il vint immédiatement me Yoir^ et pendant le cours de trois entretiens que nous eûmes pendant que je me trouvais à ce mouillage^ il m'informa dans les plus grands détails des affaires intérieures de cette pauvre république.
a II pourra exercer une influence salutaire sur les conseils de TEmpereur. Il a soutenu et soutient qu'une intervention concertée entre l'Angleterre, la France et l'Espagne, ou du moins entre ces deux Puissances, est nécessaire pour résoudre la ques-
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tibn la plus grave qui se présente pour les temps à venir : la question de la suprématie^ d'abord ea Amérique^ puis dans le monde entier^ de ce peuple envahisseur et sans frein qui occupe le nord de ce nouvel hémisphère.
c Je crois qu*il sera bon, et je me hasarde à l'indiquer à Votre Excellence, que le sieur Mon se mette d'accord avec le sieur vicomte de Gabriac, qui le verra à son arrivée à Paris ^ afin qu'il contribue pour sa part au triomphe d'idées qui nous intéressent à un si haut point.
« J. F. Pacheco. »
C*est dans cette dépêche que nous retrouvons toute Texpédition du Mexique^ toutes les offres de médiation et d'intervention faites par la France^ et ce que l'Empereur a appelé u la grande pensée de son
RÈGNE
Nous sommes édifiés dès à présent : M. Pacheco n'est pas un néophyte, c'est un frère fervent
Il faut que les Puissances européennes interviennent!
Pendant que M. le vicomte de Gabriac ira apporter
son influence salutaire auprès de l'Empereur ^ M. Pacheco travaillera à Mexico pour arriver au triomphe des idées qu'il patronne auprès de son gouvernement.
M. Dubois de Saligny, le digne successeur de M. de GabriaCy arrivera bientôt pour Taider dans sa tâche.
Suivons M. Pacheco jusqu'à Mexico. A son arrivée^ il présente ses lettres de créance à Miramon, et il s'installe dans cette ville comme représentant de TEspagne^ accrédité auprès dudit président.
Nous déclarons, avec une entière conviction^ qu'à l'époque de l'envoi de M. Pacheco au Mexique, TEspagne était déjà convertie à l'idée d'une monarchie en Amérique. Les conspirateurs mexicains avaient réussi, à Paris et à Madrid^ à faire prévaloir cette pensée.
La difficulté gisait dans le choix du souverain à placer à la tète du gouvernement monarchique.
Les Mexicains désiraient ardemment l'archiduc Maximilien d'Autriche, retiré à Miramar. La France approuvait ce choix.
Mais ce jeune prince hésitait.
Ses hésitations rendaient possible la combinaison que caressaient les Espagnols, au sujet d'un prince de la maison de Bourbon.
Cela ne pouvait convenir à la France. Entre celleci , désintéressée ou paraissant l'être, et TEspagne^ directement intéressée, toutes les chances de succès étaient pour la première.
Les deux rêvaient le même but, mais par des moyens différents ; de là les réticences qu'on trouve dans réchange des dépêches entre l'Espagne et la France.
L'attitude ferme de TAngleterre empêchait évidemment toute tentative. Il fallait la vaincre ou l'entraîner.
Le prétexte manquait encore. Il ne se fit pas attendre : déjà M. Pacheco faisait entendre des cris de détresse. En écrivant à son gouvernement, il lui dépeignait la triste situation dans laquelle se trouvait le Mexique, par suite de la lutte établie entre Juarez et Miramon.
Le 24 septembre 1 860, il écrivait :
ce II est nécessaire que l'Europe non pas lui
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(Mexique) conseille, mais lui impose la liberté, la discipline, Tordre.
« Pagheco. x>
Imposer la liberté ! Cela conduit à Tacte arbitraire de ce général qui s'est rendu célèbre en obligeant un honnête commerçant à être préfet , sous peine de six MOIS de prison.
On ne devait^ du reste, attendre mieux de Tadmirateur des idées de M. le vicomte de Gabriac. L*hoinme frivole ne pouvait tarder d'apparaître, et, dans une prochaine dépêche, on le retrouve.
A M. LE MINISTRE D'ÉTAT DE S. M. C
Mexico, 28 novembre 1860.
« Notre position 8*est beaucoup améliorée, et la considération qu'on a pour moi est beaucoup plus grande qu'il y a trois mois. Je ne sais si Votre Excellence a remarqué que l'on ne vole plus et que l'on n'assassine plus les Espagnols, comme dans les époques passées.
« Que Votre Excellence me permette de me féliciter de mon habileté ou de mon bonheur. • . .
« Pacheco. »
Commejit tous les gouvernements européens n'ont- ils pas confié la protection de leurs nationaux à un si habile homme !...
Enfin, le T' décembre, M. de Saligny arrive à Vera-Crnz.
L'accueil que lui avait fait à la Havane le gouverneur général de Tîle avait été des plus gracieux. C'est un canot d'une frégate espagnole, alors sur rade de Vera-Cruzy qui avait servi pour aider à son débarquement.
On ne pouvait moins faire pour le ministre qui avait mis ses bons offices à la disposition du gouverneur de la Havane, pour régler l'affaire de la capture par Juarez, d'une barque espagnole, la Maria Cmcepcion, laquelle fut^ du reste, déclarée de bonne prise.
M. de Saligny était parti de Paris en parfaite, connaissance de cause sur la situation du Mexique.
Le nouveau ministre allait préparer une monar-
chie au bénéfice de Tarcbiduc Maximilien d'Autriche.
Doué d'une intelligence remarquable^ peu soucieux des moyens à employer pour atteindre son but, capable d'un grand ascendant sur ceux qui rapprochaient, il était tout à fait l'homme de la circonstance.
Ses deux successeurs ^ de Montholon et Dano surtout, sont bien loin de le valoir.
Quand M. de Saligny passa à la Havane^ la possibilité d'une intervention armée de TEspagne^ agissant seule, sous le prétexte de la capture de la Maria Concepciorij dut nécessairement Teffrayer.
11 lui fallait être sur le terrain et le préparer^ afin de faire naître un motif pour une intervention de la France. Il lui importait de gagner du temps.
Un désaccord était survenu entre le gouverneur de Cuba et M. Pacheco. Il sut adroitement s'oQiir comme intermédiaire entre ces deux personnages, gagner les bonnes grâces du maréchal Serraoo, et en même temps celles de son collègue. Autant on avait à craindre de l'Espagne^ autant il importait de la subjuguer.
Aussi^ à son arrivée à Vera-Cruz, s'em pressait-il
d'écrire une lettre des plus flatteuses au maréchal Serrano.
tf Je vous félicite de votre conduite prudente.
« Vous avez sauvé vos nationaux et empêché que le gouvernement de la reine s aventurât dans une entreprise remplie de périk et de difficultés^ dans laquelle l'Espagne n avait à recueillir ni gloire ni profit
tf Db Saugnt. m
Une fois ses batteries bien dressées à Mexico, il devait bientôt changer de langage et démentir, par ses conseils violents^ la prudence qu'il savait si bien vanter alors pour le bénéfice de sa cause.
A la fin de décembre, Miramon^ battu par les troupes fédérales à Cualculalpan^ s'enfuyait, laissant la place à Juarez ; et le président faisait son entrée à Mexico le 1*" janvier 1861 .
Quelques jours après, M. Pacheco ainsi que ses collègues y le nonce apostolique et les ministres de Guatemala et de l'Ecuador^ qui avaient reconnu Mira^
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moD, reçurent Tordre de quitter le sol de la république.
Cette mesure qui les frappait était toute personnelle.
Le gouyemement républicain était dans son droit, en chassant de la capitale celui qui écrivait en Europe, qu'il était nécessaire d'intervenir pour im^ poser la liberté au Mexique.
Le clergé avait appuyé Miramon de son influence et de son argent. L'ordre, qui expulsait Mgr démenti^ avait pour motif : <c la participation scandaleuse du clergé à la guerre civile. »
Quel gouvernement européen eût hésité à prendre pareille mesure? .
M. Pacheco, en se retirant, protesta et déclara laisser les archives de sa légation et les sujets de Sa Majesté Catholique^ sous les garanties du djroit des gens^ et aux soins et protection du trèsexcellent Ministre de S. M. TEmpereur des Français.
Les événements servaient M. de Saligny et ses amis, mieux qu'ils ne l'auraient espéré.
L'intervention était dès lors imminente.
Un homme moii^s intelligent et moins habile que M. de Saligny aurait pu se découvrir au milieu d'un pareil auoeàs.
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Il sut bien se mettre en garde contre tout soupçon.
Il employa tous ses efforts à obtenir une satisfaction à l'Espagne pour le renvoi de M. Pàcheco.
II l'obtint^ ou du moins il écrivit qu*il l'avait obtenue, quitte à se voir démentir plus tard. Il savait bien que tout ce qu'il pourrait faire et obtenir était désormais inutile.
Le renvoi de M. Pacheco avait dû produire une grande indignation à Madrid; il fallait en profiter. Il n'y avait pas une minute à perdre. Il le savait. Il se mit immédiatement à Tceuvre.
S'adressant au gouvernement espagnol^ dont il était devenu le représentant , depuis le départ de M. Pacheco, il ne craint pas de démentir ce que, peu de mois auparavant, son collègue, l'émule de M. de Gabriac, écrivait à son gouvernement, en lattribuant à son « habileté » ou à son «^ bonheur » ; et, le 29 avril, il écrit au maréchal Serrano :
(c II n'y a pas de jours où les Espagnols ne soient en butte aux plus déplorables excès.
a SaLIGNY. tè
Daiïs toutes ses dépêches^ soit pour TElspagne, soit pour la France, le ministre français se plaint avec cette passion , cette âcreté qui étaient propres à son tempérament.
Le 2 avril, sir Charles W^ke s'embarquait sur le paquebot anglais pour le Mexique^ où il allait représenter le gouvernement de la reine Victoria auprès du président Juarez.
On est frappé immédiatement du ton modéré qu'on trouve à chaque ligne des instructions données par le « Foreign-Ofi&co » à ce diplomate^ au moment où M. de Saligny lance ses attaques les plus acharnées.
M. Wjke va réclamer le payement des dettes unglaises, et lord John Russell lui signifie simplement et sans emphase : « Vous devez éviter toute offre de médiation qui n'aurait pas été demandée. »
n est bien certain que ce langage si sage, si prudent qu'il fût, ne pouvait empêcher que le Mexique ne se trouvât dans un état de désordre complet. M. Wyke le constate bien vite par ses dépèches au gouvernement de la Reine; mais, s'il l'engage à ne pas reculer devant une occupation des ports de Vera^Crua et de Tampico, pour recouvrer le paye-
ment de ses créances, au moins ne conseille-t-il pas une intervention dans les affaires intérieures.
Les conspirations à Textérieur, les troubles à rintérieur, n'étaient pas faits pour arranger les affaires du Mexique.
n fallait prendre des mesures énergiques.
L'argent manquait^ et on était assailli de réclamations.
Ce n'était pas à Juarez qu'on devait attribuer cet état de choses.
n consulta les représentants de la nation^ leur exposa les dangers de la crise que le pays subissait.
Le manque d'argent était la principale cause du désordre. On ne pouvait songer à oi^aniser quoi que ce fût, puisqu'on ne pouvait rien payer.
La lutte de Miramon contre le président constitutionnel avait épuisé les ressources; et les dépenses de la guerre, le vol à ntain armée de la caisse de la légation anglaise, ainsi que l'emprunt fait à la maison Jecker, avaient créé des charges nouvelles.
Sans se laisser ef&ayer par les dangers d'une décision suprême, confiant dans la sagesse de ceux auxquels il aurait à rendre compte de la loyauté de
ses intentions^ Juarez fit décréter, le 1 7 juillet : que^ pendant deux ans^ les payements des conventions étrangères seraient suspendus. Mais le congrès de r Union prenait, en même temps^ toutes les mesures pour se mettre à même, après ce délai, de satisfaire à toutes les exigences.
Il était facile de prévoir les protestations énergi' ques contre cette mesure, des ministres de France et d'Angleterre, alors présents à Mexico.
Que fit Juarez? Il chargea immédiatement son ministre Zamacona d'expliquer à sir Charles Wyke, ministre d'Angleterre, la conduite du gouvernement de la république.
M. ZAMACONA A SIR CHARLES WYKE.
(Extrait.)
Mexico, 21 juillet 1861.
a Le gouvernement mexicain a fait des efforts surhumains pour remplir fidèlement ses engagements internationaux^ et il peut en montrer des résultats peu ordinaires^ comme on peut le voir par le bilan actuel de la dette mexicaine, qui n'a pas subi un changement très-notable par Tétat continuel de ré-
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volution. Au contraire, durant cette crise, la position des créanciers étrangers a été améliorée; au milieu de ses plus grands embarras, la nation a été jusqu'à augmenter le taux d'intérêt de la dette publique, et s'est ainsi privée de moyens à sa disposition pour terminer la guerre civile; en d'autres termes, la nation a payé l'or de ses créances avec le sang de ses citoyens.
a Depuis le commencement de la révolution, la république a eu soif de paix, d'ordre et de sécurité; mais le gouvernement actuel, pleinement convaincu qu'il ne peut se relever que s'il peut compter sur des moyens réels d'action, a hésité longtemps avant de mettre la main sur les fonds destinés au payement de la dette étrangère ; son respect pour ces fonds était, en effet, si grand, qu'il a préféré sacrifier ses engagements envers les Mexicains, fouler aux pieds les principes les plus chers au pays ; bien plus, il a emprisonné jusqu'aux personnes les plus respectables, afin d'obtenir des ressources par les sommes payées pour leur relâchement, plutôt que de toucher un centime des assignations destinées aux conventions diplomatiques et à la dette de Londres. Si odieux que fût cet expédient, et bien qu*il
ait servi à prouver la bonne foi du gouvernement envers les autres nations étrangères, il n'a pas été et il ne sera jamais efficace ; et le gouvernement doit s*en écarter de nouveau pour agir d'après d autres principes, et dans le but déterminé de réorganiser complètement l'administration et d'avoir recours pour le faire, non plus à des expédients temporalres^ mais à un système de taxation de nature à rendre une nouvelle irigueur au gouvernement, en abolissant immédiatement^ et pour toujours, Tancien système des impôts forcés.
(c Pour remettre ce principe à exécution, la république a besoin de son revenu entier et de personnes consciencieuses et capables de l'administrer; telle est l'intention de la loi que le soussigné a Thonneur de communiquer à sir Charles Wyke. Le gouvemement actuel de la république doit satisfaire^ d'un côté^ aux exigences de la société et de la civilisation, pour Tordre et les garanties; et^ d'un autre, aux demandes des créanciers étrangers sur presque tout le revenu public. Dans ces circonstances^ le gouvernement ne pouvait hésiter sur la marche à suivre. La nation, en obéissant aux cris de la société et de la civilisation^ a cédé à une pression trop forte pour
qu elle pût la supporter; mais elle a agi ainsi uniquement afin de recouvrer sa force et de reprendre son fardeau. Le gouvernement du soussigné est l'auteur des mesures contenues dans le décret ciinclus, et il est possible qu'il soit le premier gouvernement de ce pays^ qui ait religieusement et honnêtement entrepris Texamen sérieux de la nature de ses obligations et de ses moyens de les remplir. Il est impossible au Mexique de tenter une réforme administrative ou le rétablissement de Tordre et de la paix^ si\ a à supporter la charge de la dette nationale.
a Pour être en état d'écarter en quoi que ce soit les nombreuses questions qui ont si incessamment occupé Tattention des représentants étrangers et du ministère des finances; pour en finir avec le système des emprunts forcés; pour se libérer de la nécessité de rompre avec ses principes libéraux en surtaxant les importations étrangères; en un mot, pour se procurer quelque partie de Targent maintenant payé par les douanes maritimes pour Textinction de la dette, il est nécessaire que le gouvernement ait un court répit^ durant lequel il puisse recouvrer luimême ses fonds et user pendant quelques jours de
8on revenu en totalité. Dans ce cas^ par une conduite convenable et par Téconomie^ Tordre public et la tranquillité seraient rétablis; et le revenu du pays^ sauf ce qui est absolument nécessaire pour la protection de la société, serait mis à part pour le payement des arrérages. Le gouvernement du soussigné considère qu*un débiteur, aussi longtemps quil est mû par des sentiments honorables et qu'il est bien déterminé à remplir complètement ses engagements, ne manque pas à sa dignité en s adressant lui-même à son créancier et en confessant franchement que, temporairement, il est incapable de payer ses dettes, et que le seul but que le gouvernement a maintenant en vue est de prouver au monde qu'il est réellement et vraiment résolu à tenter des réformes administratives dans le pays^ comme étant le seul moyen de produire une amélioration dans sa condition politique. Le gouvernement comprend parfaitement qu'il a à lutter contre l'impression défavorable causée par les abus et les irrégularités permises dans d'autres temps ; mais il ne doit pas échapper que s'il a hérité de cette nouvelle difficulté^ en addition aux précédentes contre lesquelles il a à combattre, il a d'autant moins à en
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êlie boDteui, que ce n'est pas là un cas exceptionnel dans les annales des révolutions mexicaines, ni TceuTre de la présente administration. Une nation, comme un individu^ a le droit de demander i être jugée diaprés ses propres acteS| et non pas conformément à des préjugés préconçus ou à des comparaisons partiales. Lorsque le président de la i^md- Mique réunit les membres du gouvernement actud, ebaeun d*eux accueillit, avec une intention sérieuse et bonnète» Tidée de lutter sans peur contre les diffieultés du problème de la solution duquel dépendait la ^nrande question de la réforme. Ils savent que la ualiou ne manquait pas d'éléments matériels pour etile œuvre ^ mais seulement d'une organisation e^Mivenable. Ijes éléments nouveaux ne manquent ui;^ non plus y n*a-t-on pas des preuves du contraire 4Jbii$ le dê&ir général de voir arriver un temps où, ^« IWu et place des promesses honteuses et intéres- ^if^ d'une minorité frivole et corrompue, on élèverait ijk^ in^liUilions durables de nature à assurer w.v Me\ivdiius« comme aux étrangers, Thonneur, la w«i ut ti» biens? Le gouvernement sait que la na- UMU ^ tu<$M ^ ^^ ^^^ d'anarchie, qu'elle maudit Itf^ iibu» ^ ^ MçUgence qui ont amené sa ruine et
son discrédit; il sait que la majorité du pays ne demande que des intentions honnêtes au pouvoir dominant, et celui-ci n'hésitera pas à consacrer tous ses efforts à répondre à un aussi juste appel. Le cabinet dont le soussigné est membre met son orgueil dans la fermeté de ses intentions, et il croit mériter la sympathie et la coopération des représentants étrangers^ dont la présence n'est pas seulement une protection pour les intérêts spéciaux de leurs nationaux, mais dont la mission a pour but la cause de rhumanité et de la civilisation.
« Si le gouvernement avait hésité à adopter les mesures d*une réforme financière radicale, il aurait été forcée contrairement à ses principes et à son inclination^ à imposer de nouvelles taxes sur les importations étrangères ou à se résigner à voir tous les intérêts sociaux engloutis par le fleuve de Tanar* chie; c'est pour éviter ces deux, extrêmes que le gouvernement, guidé par sa conscience et son patriotisme^ a proposé le plan contenu dans le décret ci-inclus. »
ce Zamacona. »
Après avoir reçu une pareille dépêche^ ne valait-il pas mieux^ au lieu de rompre toute relation avec Juarez^ lui venir en aide et abandonner le projet de renverser la république , pour la remplacer par une monarchie qui devait évidenmient 6tre impuissante ^ et qui , de plus^ préparerait dans lavenir de graves complications avec les États-Unis?
Disons le mot : la France croyait à une guerre prolongée des États-Unis du Nord avec les États confédérés du Sud.
Elle espérait dans le succès des confédérés.
L'idée de M. de Gabriac : « qu'il fallait empêcher la suprématie sur le monde entier de ce peuple sans frais^ » avait des prosélytes en France.
Les événements les ont cruellement confondus !
En réponse aux explications de M. Zamacona, M. Thouvenel prescrit à M. de Saligny <r d'exiger du gouvernement mexicain le retrait de la loi du 17 juillet. M
Mais là ne s'arrêtent pas les exigences : « la république doit supporter rétablissement dans les ports de Tampico et de Yera-Cruz, de commissaires désignés pour assurer la remise, entre les mains des Puissances qui y ont droit, des fonds qui doivent
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être prélevés à leur profit, en exécution des conirentions étrangères, sur le produit des douanes du Mexique. »
Si le gouyemement mexicain se refusait à accepter ces conditions, M. de Saligny devait immédiatement quitter Mexico.
C'est ce qu*il fit en effets le 6 décembre 1 860. On n'attendit pas sa réponse; on travailla sans relâche à rintervention collective des trois Puissances ; et, le 2 octobre, avant de connaître l'attitude du gouvernement mexicain devant les sommations qui devaient lui être faites^ M. Wyke était également rappelé et avait Tordre de se rendre à la Jamaïque. L'alliance était consommée !
Les États-Unis avaient de graves reproches à faire à cette époque au gouvernement meiicain.
Celui-ci était son débiteur. Mais M. Seward comprenait les difficultés sans nombre que créait au gouvernement un état de détresse que le temps seul^ et beaucoup d'énei^e, pouvaient détruire.
Comme nous l'avons expliqué^ Juarez ne se trouvait pas devant une simple révolution issue de la veille^ et qui l'attaquait derrière des barricades. Il avait à lutter contre cinquante années de révolu-
lions, contre des préjagés que lui avait laissés en héritage Todieuse inquisition, satellite de U conquête espagnole.
A cela s'ajoutaient la guerre civile , et des dettes énormes.
Juarez n'avait ni soldats ni ai^nt.
Aussi M. Seward^ qui envisageait fraûchement b question, écrivait-il le 6 avril 1861 à M. Gor^in^ son représentant à Mexico ;
f Malgré les sujets de plaintes fondées des États- Unis contre le Mexique , le président ne les fera pas valoir pour le moment ; t7 attendra que V administration actuelle ait eu le temps de cimenter son autorité.
a II faudra faire entendre que les réclamations seront présentées en temps opportun.
a Sewàrd. »
La période de septembre à la fin d'octobre, époque de la convention de Londres, signée par les trois Puissances, est très-importante et très-curieuse.
Nous avons spécialement étudié les événements qui se sont succédé pendant ces trois mois, pour bien nous affermir dans nos opinions.
Nous livrerons avec loyauté tous les documents que nous avons entre les mains, pour qu'on décide avec impartialité.
Le public et l'avenir seront juges.
ClQg®
CHAPITRE IL
Négooiations de la Ck>ny«ntion da 31 octobre. — Départ dee alliés
pour Vera-C&niz.
MM. Guttierez de Estrada, Âlmonte et autres^ comprenaient Timportance qu'il y avait de ne pas perdre le bénéfice de Tirritation produite en Europe, par les dernières mesures du gouvernement de Juarez.
L'Espagne, en particulier, avait reçu, coup sur coup , des atteintes qui l'avaient profondément blessée.
C'est elle qui devait entraîner la France.
Dans les premiers jours de septembre 1861, l'Espagne se décida tout d'un coup à agir énergiquement , seule, si besoin était , sans même attendre
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de la France et de TADgleterre le concours qu'elle avait réclamé.
Nous verrons combien durera cette ardeur guerrière. Pour le moment, reproduisons quelques passages de la dépèche par laquelle M. le ministre d'État espagnol en fait faire notification officielle aux cabinets de Londres et de Paris^ par les représentants de S. M. catholique auprès de ces cours.
San IldefoD&o, 6 septembre 1S61.
(c Le gouvernement de la Reine est résolu d'agir énergiquement. Il va partir un bateau à vapeur portant au capitaine général de Cuba des instructions décisives, pour agir contre Yera-Cruz ou Tampico avec toutes les forces de terre et de mer dont il pourra disposer.
<K Si TAngleterre et la France coiiviennent d'agir d'accord avec TEspagne^ les forces des trois Puissances se réuniront; tant pour obtenir la réparation de leurs injures^ que pour établir un ordre régulier et stable au Mexique.
« Si elles se séparent de TËspagne^ le gouvernement de la Reine obtiendra les satisfactions
qu'il a le droit de demander en employant ses propres forces.
M Caldbron- Collantes. »
Il n'y a plus de doutes à avoir ; qu'on remarque bien que l'Espagne parle d'établir un tn-dre régulier et stable.
On ne lardera {)as à remplacer le mot ordre par gouvernement. Bien que le sens soit le mème^ nous n*en croyons pas moins que la nuance doit être remarquée^ dans les circonstances où nous nous trouvons.
Le 1 1 septembre, M. Calderon envoie des instructions formelles au capitaine général de Cuba, et, par dépêche du 1 6^ il fait prévenir M. Seward^ par son ministre à Washington^ de la résolution prise par le gouvernement de la Reine. Gomme on peut le voir, ^lors l'Espagne entre résolument dans la question. * L'Angleterre prévoyait déjà les complications de favenir, aussi fait-elle demander à Madrid « si le gouventôment de la Reine verrait un inconvénient à compter avec le gouvernement des États-UniS| pour combiner une action collective dans les affaires du Mexique. »
Le vieil orgueil castillan avait décidément envahi les cœurs des ministres d'Isabelle. Entraîné par Taudace qu'il affichait depuis quelques jours^ le gouvernement espagnol se croyait aux beaux jours de Charles-Quint ^ rien n'était capable de Tarrêter.
Il répondait qu'il n'avait pas d'objections à faire à l'ofEre de l'Angleterre, mais il ajoutait :
23 septembre 1861.
« Qu'il ne renoncerait jamais à la pleine liberté d'action y pour traiter en la forme convenable les questions avec cette république.
« Calderon-Collahtès. »
On avait mis flambei^e au vent, on ne pouvait plus reculer.
Cette ardeur cependant ne devait pas faire manquer le but. U fallait la modérer.
Quelques jours après ^ le cabinet de Madrid en revient à demander une action en commun avec l'Angleterre et la France; et M. Calderon envoie la dépêche suivante à chacun des deux représentants espagnols accrédités auprès des cours de ces deux Puissances.
Madrid, 10 octobre 1861.
<K L'Espagne^ sans se presser, n'abandonne pas ridée, qu'elle croit très-convenable, d'un accord entre les trois gouvernements, mais cela ne doit pas se faire attendre longtemps, afin de couper court à la lutte barbare engagée au Mexique, et non pour se mêler à ses affaires intérieures.
a Nous ne repoussons pas, nous verrions avec plaisir la coopération des États-Unis , mais, la convention une fois faite entre les trois Puissances, nous devons aller à Mexico, sans attendre la résolution de l'Union. « Galdbron-Gollàntès. »
Que de changements entre le ministre d'État de 1861 et celui qui, en 1858, refusait une simple médiation, en s appuyant sur des raisons si sages et si honnêtes !
Mais il ne faut pas s'étonner de ce revirement. On en verra bien d'autres !
M. Mon les expliquait, du haut de la tribune, devant les Gortès, par ces mots :
<K Ils ont lieu, disait-il, par une de ces circonstances qui sont dans l'essence de cette question. »
Âmère critique des hommes qui Tout patronée, et des inconséquences qu'elle faisait naître forcément ! !
A la dépêche télégraphique de M. Calderon^ le ministre d'Espagne, à Paris, répondait le même jour, par la dépêche suivante :
10 octobre 1861.
a La France accepte que Ton fasse une convention ; elle n a aucun projet dynastique ou d'acquisition de territoire^ mais sans s'obliger d' avance , ignorant Vavenir.
<f Lord Gov^ley a été chai^ de Tannoncer ainsi à r Angleterre et de rédiger le projet de convention.
te L'Empereur et le Ministre des affaires étrangères désireraient une action plus efficace et plus prononcée.
(c Ils se défient de la présence des États-Unis dans la convention.
ce Mon. »
Que d'arrière-pensées contenues dans cette dé* pêche ! . . .
Il est bien certain que le gouvernement de Washington était le dernier sur le concours duquel le gouyemement espagnol pût compter.
M. Seward n'eût pas eu la sottise de convenir avec lui qu'il irait à Mexico. En tout cas, il n'eût pas consenti à Vy laisser aller seul^ et l'empire du Mexique devenait une impossibilité.
Le gouvernement des Tuileries le comprenait également^ et sa réponse le prouve clairement.
La dépêche espagnole du 1 octobre ne paraissait pas encore suffisante au Ministre des affaires étrangères de l'Empereur; voici ce que dut écrire M. Mon^ pour la compléter :
Paris, 13 novembre 1861.
N« 37 (réservée).
cc*«...
« Le lendemain^ dans la soirée, je reçus une invitation de ce ministre (M. Thôuvenel) à me rendre le 12 dans son cabinet, attendu qu'il avait une communication à me faire^ relative à ces affaires.
a M. Thouvenel a voulu me dire aussi quelque chose de la convenance qu'il régnât au Mexique un bon prince, si les Mexicains voulaient un roi ; mais nous sommes convenus que je ne connaissais à Votre Excellence d'autre intention que celle d'aller au Mexique^ pour obtenir la réparation de nos griefs.... n
Cependant M. Thouvenel n'ignorait pas la déclaration formelle faite par lord John Russeil^ le 27 septembre 1 86i , au comte Gowley^ et que nous reproduisons ci-après.
Après avoir rapporté une conversation avec M. Adams^ le représentant des États-Unis à Londres^ sur un sujet qui nous occupera plus tard, le comte Russell résume au comte Gowley la fin de sa conversation avec le ministre américain , comme il suit :
27 septembre 1861.
« Je lui dis que je craignais autant que lui de voir^ s'élever^ sur la base des sommes dues et des
dommages causés^ la prétention d'organiser un nouveau règlement an Mexique; que j'étais convaincu que, de tous les pays, le Mexique était celui où une intervention dans les affaires intérieures entraînerait le désappointement le plus sévère sur ceux qui en seraient les auteurs.
RUSSELL
On comprend les hésitations du Ministre de l'Empereur pour se découvrir, en nommant l'archiduc d'Autriche. 11 importait de ne pas s'exposer aux dangers d'une indiscrétion.
Mais, malgré toutes les défiances de l'Angleterre, l'alliance devait se faire, et, le 31 octobre, elle se signait à Londres, entre la France, l'Espagne et l'Angleterre, sous le nom de convention de Londres, dont nous donnons ci-après le texte :
CONVENTION
Article PRSimBR. — Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté la reine d'Espagne et Sa Majesté la reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande s'enga-
40 L'INTERVSNTIOH FRANÇAISE
gent à arrêter^ aussitôt après la dgnature de la présente convention, les dispositions nécessaires pour envoyer sur les côtes du Mexique des forces de terre et de mer combinées^ dont lefTectif sera déterminé par un échange ultérieur de communications entre leurs gouvernements, mais dont l'ensemble devra être suffisant pour pouvoir saisir et occuper les différentes forteresses et positions militaires du littoral mexicain.
Les commandants des forces alliées seront^ en outre, autorisés à accomplir les autres opérations qui seraient jugées, sur les lieux^ les plus propres à réaliser le but spécifié dans le préambule de la présente convention^ et notamment à assurer la sécurité des résidents étrangers.
Toutes les mesures dont il s'agit dans cet article seront prises au nom et pour le compte des hautes parties contractantes^ sans exception de la nationalité particulière des forces employées à les exécuter.
Art. 2. — Les hautes parties contractantes s'engagent à ne rechercher pour elles-mêmes^ dans remploi des mesures coercitives prévues par la présente convention I aucune acquisition de territoire ni aucun avantage particuUer, et à n'exercer, dans les affaires
intérieures du Mexique^ aucune infiuenee de nature à porter atteinte au droit de la nation mexicaine de choisir et de constituer librement la forme de son gouvernement.
Art. 3. — Une commission composée de trois commissaires^ un nommé par chacune des Puissances contraotantes^ sera établie avec plein pouvoir de statuer sur toutes les questions que pourraient soulever remploi et la distribution des sommes d*ai^ent qui seront recouvrées au Mexique^ en ayant ^ard aux droits respectifs des parties contractantes.
Art. 4. — Les hautes parties contractantes désirant^ en outre, que les mesures qu^elles ont l'intention d'adopter n'aient pas un caractère exclusif^ et sachant que le gouvernement des États-Unis a, de son côté^ des réclamations à faire valoir^ comme elles^ contre la République mexicaine^ conviennent qu'aussitôt après la signature de la présente, convention il en sera communiqué une copie au gouvernement des États-Unis; que ce gouvernement sera invité à y accéder, et qu^en prévision de cette accession, leurs ministres respectifs à Washington seront immédiatement munis de leurs pleins pouvoirs^ à l'effet de conclure et de signer collectivement ou séparément, avec le
plénipotentiaire désigné par le président des États- Unisy une convention identique^ sauf suppresaion do présent article, à celles qu'elles signent à la date de ce jour. Mais comme les hautes parties contractantes s'exposeraient ^ en apportant quelque retard à la mise à exécution des articles 1 et 2 de la présente convention^ à manquer le but qu'elles désirent atteindre^ elles sont tombées d'accord de ne pas différer, en vue d^obtenir l'accession du gouvernement des États-Unis, le commencement des opérations susmentionnées au delà de l'époque à laquelle leurs forces combinées pourront être réunies dans les parages de Yera-Cruz.
Art. 5. — La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Londres dans le délai de quinze jours.
En foi de quoi les plénipotentiaires^ etc.^ etc. . .
Fait à Londres^ en triple original, le trente et unième jour du mois d'octobre de Tan de grâce mil huit cent soixante et un.
(L. S.) Signé : Flahaut.
(L. S.) Signé : Xavier de IsTURrrz.
(L. S.) Signé : Rdssell.
L'article 2 de la présente convention était significatif.
Quant à Tarticle A, les Puissances savaient déjà l'accueil qu'on lui réservait aux États-Unis.
Nous reviendrons sur Tarticle 2.
Nous allons d'abord nous occuper de l'article U, et voir la réponse qu'il provoqua de la part du cabinet de Washington.
En date du 4 décembre 1 861 ^ M. Sev^ard décline l'ofire faite aux États-Unis d'intervenir de concert avec les trois Puissances européennes.
a Les États-Unis, dit-il, ont un haut intérêt — et ils sont heureux de penser que cet intérêt leur est commun avec les trois Puissances — à ce que les souverains qui ont contracté la convention ne cherchent à obtenir aucun agrandissement de territoire^
et qu'ils ne veulent exercer aucune influence au détriment du droit qu'a le peuple mexicain^ de choisir et d'établir librement la forme de son gouvernement.
a Le Président a décidé, après mûres réflexions^
que les États-Unis ne doivent pas avoir recours à des mesures coercitives pour satisfaire à leurs griefs, dans un moment où le gouvernement mexicain est profondément ébranlé^ par suite de dissensions intérieures.
c Seward. »
Puis^ M. Seward voulant prouver que les États- Unis étaient disposés à n'épargner aucun sacrifice pour conjurer les malheurs de Tintervention des Puissances, M. Seward^ disons-nous, leur annonce cf que les États-Unis ont donné pleins pouvoirs à leur ministre accrédité auprès du gouvernement mexicain^ pour la conclusion d'un traité avec cette république, traité destiné à lui porter aide^ et qui, le mettant en état de satisfaire aux justes réclamations desdits souverains^ détournerait ainsi la guerre qu'ils veulent entreprendre contre le Mexique.
a Que du reste^ cette proposition faite au Mexique^ n'est nullement inspirée par une inimitié contre LL. MM., mais par une connaissance ouvertement avouée de la situation. »
Quel était ce travail que M. Gorwia était chargé de faire avec Juarez ? Gomment celui-ci pouvait-il par là satisfaire aux réclamations des souverains? C^est ce que nous explique la dépèche suivante de M. le ministre d'Espagne à Washington, adressée à M. Calderon-GoUantèSy dans laquelle il lui rend compte d*une conversation qu'il a eue avec le minislie américain.
Washinglon, 14 octobre 1861.
« M. Seward ajouta, qu'il reconnaissait le droit à r Espagne de faire la guerre au Mexique pour défendre ses droits et obtenir réparation de ses injures; que cependant y comme c'était là une question dans les événements de laquelle il entrait la possibilité d'une guerre avec les États-Unis et les Puissances européennes, il avait mûrement songé à éviter cette possibilité; que, dans le principe, il avait écrit aux ministres des États-Unis à Paris et à Londres, leur donnant pour instruction, de faire à ces gouvernements la proposition qu'il avait faite à celui de Mexico^ par Fentremise de M. Corwin^ à savoir : que les États-Unis payeraient les indemnités échues
et à échoir, pendant un certain temps, de la dette mexicaine, à leurs créanciers anglais et firançtiB, moyennant des garanties qui seraient stipulées entre le Mexique et les États-Unis; que cette proposition était étendue à cette dernière, et que^ par le même courrier, il allait la transmettre à M. Shartz^ minis* tre à Madrid. »
A Tépoque où nous sommes de notre récit y les États-Unis ne pouvaient risquer d'établir un conflit entre eux et les Puissances maritimes. — Sans quoi ils eussent passé outre. — Le traité Gorwin eût été signé. — M. Seward dut agir avec autant de prudence que d*habileté.
Le comité des affaires étrangères attendait les réponses des Puissances maritimes, avant de rien conclure.
Ces réponses furent négatives. — Rien ne fitt conclu avec le Mexique.
Les bases du traité Gorwin étaient celles-ci : Une fois que les États-Unis auraient été bien assurés, par un arrangement préalable entre le Mexique et les Puissances européennes^ que le versement de l'argent
ne serait pas fait en vain, le gouveraement américain devait, comme sûreté, avancer 9 millions de dollars (45 000 000 de fr.) ; en différents termes, et comme garantie, il devait prendre hypothèque sur tout le domaine public et sur les mines de la basse Californie, de Chihuahua et des deux autres provinces frontières des États-Unis.
N'eût-il pas mieux valu accepter alors ces conditions que faisait le cabinet de Washington ?
La paix est revenue aux États-Unis. Avec elle la puissance et la force. Ils prendront la basse Californie et les autres provinces, quand ils voudront, et Ton ne cherchera pas plus à les empêcher de le faire^ qu'on ne les a empêchés de troquer l'Amérique russe, à leur profit^ contre six frégates cuirassées ! ! !
Les États-Unis restent donc en dehors de la convention, non toutefois sans manifester leur mécontentement de la tournure que prennent les affaires, et lord Lyons est chargé par M. Seward d en faire part à son gouvernement.
Revenons maintenant à Tart* 2 de la ôonvention.
C'est l'Angleterre qui paraît en avoir été lauteur.
Le 5 octobre, lord Russell écrit à lord Cowley pour lui annoncer qu'il est prêt à entrei* dans une action
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collective, à condition que les forces des parties contractantes ne seront pas employées dans un autre but que le but spécifié^ et^ spÉciALBMEirr, qu^elles n'interviendront pas dans le gouvernement intérieur.
Nous verrons que^ quant à elle, elle prit toutes ses mesures en conséquence. Les indiscrétions commises par quelques-uns des réfugiés mexicains, qui étaient dans toute la plénitude de la joie que leur causait la perspective de leur prochain triomphe^ étaient parvenues jusqu*à rAngleterre. £& se mit en garde contre les éventualités de Tavenir.
La question d*une monarchie à établir an Mexique restait donc tout entière entre la France et l'Espagne^ et, dans le discours prononcé à la Ghandm des cortès, le 7 janvier 1 863, par M. Mon^ aneitt ambassadeur d'Espagne à Paris, il est parfaiteanirt établi: . '
ir Que le gouvernement espagnol connaissait^lq^ * à la date du 1 3 octobre, la candidature de rarehidde Maximilien ; le départ décidé d'Almonte, le 1 dé-* cembre, et le projet de marcher sur Mexico^ le 1 8 janvier. »
Dans ce discours^ M. Mon déclare que^ par quatre
communicatioDs adressées par lui à Madrid^ et par lettre secrète, le cabinet de la Reine était instruit des intentions du cabinet des Tuileries.
Malgré cela, le gouvernement espagnol dit dans ses instructions au général Prim :
u II convient que vous sachiez que le projet de rétablissement d'une monarchie au Mexique prend chaque jour plus de fondement.
« Quelques Mexicains résidants ou établis en Europe, travaillent dans ce sens. Mais le gouvernement de VEmpereur n*a pas fait la moindre indication à celui de Sa Majesté^ à ce sujet • .
et l'on engage le général à laisser les Mexicains se choisir le gouvernement le plus en harmonie avec le^ besoins et leurs opinions. »
^. II. ressort évidemment de cette prétendue ignorance qu'affifîhait l'Espagne, et que démentent positivement deux .dépèches de M. Thouvenel à M. Barrot^ qu'elle voulait conserver sa liberté d'action, pour le choix du prince à placer au Mexique.
Nous avons dît qu'à la lin de décembre 1861 , le
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jour de la Noël, M. Guttierez de Estrada avait enfin arraché à T archiduc Maximilien la promesse qu il accepterait la couronne impériale que les Mexicains comptaient lui offrir avec enthousiasme.
Il est assez curieux de faire connaître, par quelques détails fort peu connus , le rôle qu'a joué ce personna.;e dans toute cette affaire.
Lorsque Santa-Anna était encore président de la république^ en 1854, il avait la pleine confiance de ses concitoyens , et la nation mexicaine lui conféra les pouvoirs sufiEisants, pour constituer un gouvernement, sous la forme qxii lui paraîtrait la plus convenable.
Adonné aux plaisirs, absolument dépourvu de sens moral^ ayant acquis une grande fortune^ il était facile à capter. M. Guttierez de Estrada, homme d'une intégrité irréprochable^ et qui a malheureusement passé toute sa vie à rêver, avec une grande conscience , le bonheur de son pays, par une monarchie sous un prince européen, sut profiter de son influence sur le cynique président, et il lui fit signer un décret par lequel :
« Pleins pouvoirs lui étaient conférés par le président de la république du Mexique^ agissant au
Dom de ses concitoyens^ et en vertu d'un mandat que ceux-ci lui avaient conféré^ pour traiter auprès des cours de Paris^ Londres y Vienne et Madrid , de rétablissement d'une monarchie au Mexique^ sous le sceptre d'un prince européen. »
Ce décret porte la date du 1*" juillet 1854.
On le voit^ c'est à cette époque qu'ont réellement commencé les premières démarches faites en Europe. , Un prince de la maison d'Autriche , pays essentiellement catholique y était, au-dessus de tous^ le candidat préféré de M< Guttierez de Ëstrada , un ultramontain fanatique.
Lorsque l'archiduc Maximilien quitta la haute position qu'il avait occupée à Milan , et qu'il se retira à Mifamar^ il est donc tout naturel que M. Guttierez ait tourné ses vues vers ce prince qui avait laissé en Italie une si haute réputation d'équité , de justice et d^intelligence. 11 a même écrit la biographie du malheureux archiduc. Veut-on avoir une preuve de ce que nous avançons quant au choix de ce prince par Guttierez? Nous la trouvons palpable^ dans une lettre que lui écrivait le vieux Santa-Ânna, un mois après la convention de Londres^ en réponse à celle que son ami lui avait
écrite, le jour même de la signature de cette convention, pour la lui faire connaître. On verra par là y que la conspiration était parfaitement ourdie, au mois d'octobre 1861^ pour le renversement de Juarez et rétablissement d*une monarchie Mexicaine, sous le sceptre de Maximilien. Une seconde lettre publiée plus loin {page 1 96) nous apprendra, en outre, que le gouverment français^ malgré toutes ses dénégations officielles, était d'accord avec les conspirateurs.
Saint-Thomas, 30 novembre 1861.
N Mon cher ami ,
« I^s nouvelles que vous me donnez dans votre lettre du 31 octobre, et que j'ai reçues par le dernier packet, m'ont causé une joie indicible, et elles sont d'une telle importance, que si tout ce qu'elles m'annoncent réussit, notre patrie est sauvée de la ruine.
« Plaise à Dieu que nos rêves se réalisent !
n Le candidat dont vous me parlez, S. A. I. Tarchiduc Maximilien, est sans pareil.
(c Je m'empresse donc de lui donner mon adhésion. Faites-moi la grâce de le lui dire^ et d'en
donner connaissance à nos amis^ mais avec toute réserve, parce que vous savez^ qu'en politique, il est des choses qu'on ne doit pas publier avant le moment opportun ^ à cause des préjudices qui pourraient résulter de la publicité.
c Je suppose que les forces alliées seront à Vera- Cruz dans les premiers jours de janvier prochain^ et que leur présence sera le motif d'une grande satisfaction pour tous les bons Mexicains^ car ils ne verront pas en elles un ennemi qui menace^ mais une main bienfaitrice qui les sauvera de la pire des tyrannies
a Persuadé que le moment d'agir est arrivé , je suis disposé à me rendre le plus tôt possible sur le sol de ma patrie^ décidé à travailler de toutes mes forces jusqu'à la réalisation de cette affaire
(negocio).
«Amtonio Lopez de Santa-Ânna. »
Il était donc temps d*agir; c'est ainsi que les Mexicains Guttierez^ Âlmonte^ Santa-Anna, Labastida et autres entendaient la convention de Londres :
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(c Une manière de créer une monarchie an Mexique^ et d'y placer sur le trône un prince de la maison d'Autriche! »
Toutes les menées des réfugiés mexicains commençaient à transpirer en Europe , à Tépoque où nous sommes de notre récit.
Toutefois, les projets de TEspagne, quant à un prince de Bourhon, semblaient déjoués. L'Espagne en conçut-elle du dépit? Tout nous porte à le croire.
Le 30 janvier 1862, le maréchal 0*Donnell et M. Calderon Collantes déclarent à sir John Crampton a qu'ils n'ont aucune intention d'établir au Mexique un gouvernement qui répugnerait aux sentiments des Mexicains. »
Ils vont plus loin, ils affirment : «c qu'une monarchie, sous un prince européen^ qui ne serait pas garantie par l'Europe, ne durerait pas un an ; et que, si elle était garantie par TEurope^ elle serait une source de lutte entre les Puissances européennes et les États américains qui ont adopté des institutions républicaines, et qui ont repoussé Tingérance européenne dans le nouveau monde, d
Ces affirmations sont appuyées par des paroles
du maréchal O'Donnell qui, ajoutent-ils , a acquis pendant son gouvernement de Cuba^ une grande expérience des affaires de rAmérique.
Ces paroles ont été lues, par M. Thiers, au Corps législatif^ dans la séance du 9 juillet 1867.
Mais, alors comment faire cadrer, ces opinions qui paraissent si arrêtées, avec la dépêche^ datée de sept jours plustard^ et signée Calderon Collantes?
(c Le gouvernement espagnol a déclaré réitérément que les armes espagnoles n'étaient point conduites au Mexique par des vues intéressées^ et^ sans dire qu'il refuserait le trône qui serait créé, dans le cas où on V offrirait à un prince de la dynastie des Bourbons, il peut assurer qu'il y songerait avant de prendre semblable détermination.
«c Calderon CoLLÀNTis. »
Aller au Mexique^ y consulter la population pour y établir un gouvernement stable et durable :
Tel était le sens que les ministres espagnols cherchaient à donner à leurs dépêches, à lexemple des ministres anglais.
Les réfugiés mexicains, ceux-là qui appelaient l'étranger chez eux, avaient a£Birmé à l'Espagne
comme à la France^ qu'à la seule f oe des années alliées^ le peuple mexicaia se soulèyerait en masse pour proclamer la monarchie.
Les gouvernements espagnol et français avaient foi dans ces paroles, et ils agissaient avec la conviction profonde, que la seule condition de montrer leur drapeau créerait une monarchie mexicaine.
Restait à savoir qui l'emporterait de la France ou de l'Espagne; quel serait le prince choisi : un Hapsbourg ou un Bourbon. La solution était entre les mains des agents au Mexique de chacune de ces deux Puissances. Les réfugiés mexicains avaient une préférence marquée pour le premier. Ils agissaient dans le sens de la France. L*Espagne doit bénir aujourd'hui le général Prim, de 1 avoir retirée de pareille et si désastreuse aventure!
Et maintenant^ pour montrer combien peu l'Angleterre partageait les illusions que caressaient la France et TEspagne à Tendroit des Mexicains , nous allons faire connaître une lettre de lord John Russell à lord Bloomfield, ambassadeur à Vienne :
ce J'ai reçu la dépêche de Votre Excellence^ au
sujet de placer Tarchiduc MaximilieD sur le trune du Mexique^ et vous oBservez que ce projet a été imaginé par des réfugiés mexicains à Paris.
«r Cette sorte de gens est fameuse, à cause de ses calculs sans fondements sur la force de ses partisans dans son pays natal, et par Textrayagance de ses espérances de secours.
tf Le gouvernement de Sa Majesté n'accordera aucun appui à un pareil projet
a II faudrait longtemps pour consolider un trône au Mexique, ainsi que pourrendre le souverain indépendant de tout soutien étranger
a Si le soiUien étranger venait à être retiré^ le souverain pourrait être chassé par les républicains du Mexique. Cette position ne serait ni digne ni sûre.
RUSSELL
Voilà les paroles prophétiques du ministre anglais, dans les premiers jours de 1862^ au moment où Almonte s*embarquait pour rejoindre Miranda et Miramon^ qui le précédaient de quelques jours sur le
sol mexicaiD. Le sort en était jeté. En décembre i 861 j les escadres cinglaient vers les côtes mexicaines.
Elles emportaient avec elles le corps expéditionnaire allié.
CHAFITBE m.
I^snhedemalca ieatog .qaifargMphgtardpIwi ou moins biai eEfUqaé^^ le eoips eipédîtioiuiaîite
espagnol, qui étaûl mmi à b HaTuie, ëlail pinî fort à la hâte pour Ycra-Cniz^, et le génénl Gassel « qui le commandait en attendant rarrÎTée du généfil Prim, commandant en chef, arrÎTait devant cette ville, le 1 5 décembre 1861 .
Le gouTemeur de la place lui fit immédiate* ment savoir qn*il ne ferait aucune résistance, en cas d'attaque, et qu'il allait se retirer, à une certaine distance de la ville, pour y attendre les ordres du gouvernement de Mexico.
Le géDéral espagnol occupa^ sans coup férir, le 17^ la ville et le fort de Saint-Jean-d*Ulloa^ que les autorités et les forces juaristes avaient abandonnés, sans les défendre*
Le capitaine de vaisseau de Ghaillié| qui commandait la station navale française prit^ en présence de cet acte inattendu, toutes les précautions nécessaires pour réserver les droits de la France.
Il spécifia^ que : a dès que les troupes firançaises arriveraient^ elles occuperaient le fort et la ville, conjointement avec les troupes espagnoles , que tous les versements faits seraient justifiés par une commission mixte y et que le blocus serait établi, en commun, avec les navires français et anglais.
M. de Saligny, qui avait quitté Mexico le 6 décembre^ arrivait à Yera-Cruz^ le jour même où les E£l{)agnols en prenaient possession.
Grande fut sa surprise et plus grande encore son inquiétude !
Soudain^ le 25 décembre^ on apprend Tarrivée de Doblado et d'Uraga aux environs de Vera-Cruz, à la Tejeria.
Uraga commandait en chef les forces républicaines.
Cet officier invite les d'plomates étrangers à se rendre à son quartier général, pour conférer ayec lui.
M. de Saligny demande immédiatement un saufconduit au général espagnol pour répondre à Tinvitation d'Uraga. Il se fait accompagner par M. le capitaine de yaisseau de Ghaillié.
L'occasion était belle pour le ministre de France, de dissiper ses inquiétudes, et de déjouer les intentions secrètes qu'il soupçonnait chez le général espagnol.
Il ne la laissa pas échapper.
Il n'est pas sans intérêt de faire connaître ici lopinion qu'avait M. de Saligny des Mexicains, en général, et du général Uraga en particuUer. Dans une lettre, écrite le 22 novembre i 861 , au gouverneur général de Cuba, il disait :
« Le général Uraga, nommé général en chef de l'armée d'Orient, est un homme de cinquante et quelques années, assez brave, mais léger, présomptueux, faux au dernier point et menteur comme un Mexicain, m
C'est avec ces convictions qu'il aiTiva au rendez-
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TOUS de la Tejeria. Là, rien ne fut épargné pour séduire le général mexicain. Promesses de toutes sortes lui furent faites pour l'engager à aider à établir un nouveau gouvernement à Mexico, parce quon ne traiterait pas avec Juarez. M. de Saligny affirmait qu'il parlait au nom de TEmpereur des Français.
Tout cela ressort d'une lettre que nous produirons plus tard.
La rupture de la convention de la Soledad n'estelle pas expliquée déjà maintenant?
Et ces discordes entre le ministre anglais et le ministre de France^ que nous verrons éclater au mn des conférences j pourront-elles étonner quicoiique saura, que dans cette même lettre écrite au gouverneur de Cuba , M. de Saligny traitait également le ministre d'Angleterre de « diplomate de nègres ! v
Nous ne connaissons pas M. Wyke, mais sa con> duite ainsi que la lecture de ses dépêches nous prouvent que, si M. de Saligny avait agi avec laloyauté, et surtout avec le désintéressement de son collègue, il eût épargné à la France les déboires de lexpédition du Mexique.
Le journal espagnol ïBeraldOy du 29 août 1862, avait reproduit la lettre de M. de Saligny au maréchal
Serrano. Dès qu'Uraga en eut connaissance, il écrivit de Guanajuato la lettre suivante au ministre français.
A M. LE COMTE DUBOIS DE SALIGNY
OnanajuatOy ce 10 septembre 1862.
(K Monsieur,
« Je viens de lire dans le journal VUeraldo du 29 août dernier^ sur la publication qui a été faite de votre correspondance avec le capitaine général de Cuba^ correspondance qui a été soumise au congrès espagnol^ tout un paragraphe qui me concerne.
«c J'aurais attendu quelque autre occasion pour vous demander des explications^ si la dernière partie dudit paragraphe n'était de telle nature^ qu'elle m'oblige à m'adresser à vous par la voie de la presse. Vous avez dit que « le général Uraga , nommé gé- <c néral en chef de l'armée d'Orient^ est un homme a d'environ cinquante ans, assez brave ^ mais lé- « ger^ vain^ faux à l'extrême^ et menteur comme un a Mexicain. Néanmoins^ il est soldat; il a perdu une « jambe au siège de Guadalajara , et comme il conc naît l'Europe^ il est en mesure de comparer et
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« d apprécier les choses : il ne se fait donc pas d'il- « lusions^ et il me Ta donné très-clairement à ence tendre, ces jours derniers en dînant chez moi. » ce Que prétendiez-YOus dire par là^ monsieur le comte? Est-ce que^ par hasard, j'ai cru^ on seul instante rassujettissement et à la domination dont vous nous menacez sans cesse? Est-ce que vous m'avez tu une seule fois lâche ou faible^ trembler pour l'avenir de mon pays? Vous ètes-vous appuyé sur ce que, trop franc et trop loyal peut-être^ j'ai reconnu la suprématie de Tarmée française, les immenses ressources que TAngleterre, la France et TEspagne pourraient déployer contre le Mexique, et sur ce que^ sans vanité aucune^ j'ai cru que nous aurions pour nous défendre beaucoup à souffrir et des sacrifices très-coûteux à faire? N'ai-je pas toujours dit devant vous que, d'après mon avis, l'intervention ne triompherait jamais, moins encore si elle s^associait à la réaction, et qu'elle ne soumettrait au grand Jamais la république? Lorsque je signalais moi-même le courage et la puissance des nations qui noun attaquaient, lorsque je vous disab franchement que nous serions mille fois battus, sans exagération comme sans présomption, est-ce que je ne soutenais pas
aussi^ que jamais ces nations ne parviendraient à pa* eifier le pays^ que la révolution serait de telle sorte, que le monde ne suffirait pas pour nous faire perdre notre indépendance , et que Tentreprise serait insoutenable , si bien qu'on se verrait forcé de nous abandonner à notre propre sort?
(t Monsieur le comte, il s^est passé des choses fort graves entre nous, que la légèreté des expressions dont vous vous servez^ et les qualités défavorables et oRensantes que vous faites de ma personne m'autorisent à divulguer en partie : je vous propose même, si vous le voulez, qu'il ne reste entre nous ni secret ni mystère. Ceci n*est pas vous rendre insulte pour insultCi croyez-le bien, monsieur de Saligny, car tel n'est pas mon caractère , ni comme Mexicain ni comme soldat; mais vous, vous ne pouvez être cru sur parole; et comme d'ailleurs^ dans la plupart de nos entretiens^ nous avonfi eu fort heureusement des témoin» qu'il n'est pas permis de récuser^ et puis encore une longue correspondance^ voulez-vous publier celle-ci et en appeler aux premiers ? Vous rappelez-vous du moins noire dernière entrevue^ le 25 décembre demiw^ à la Tejeria^ où, devenu mon hôle parce que vous étiez dans mon pays, chez moi
et à ma table ^ vous avez abusé de ce que vous me deviez comme ami , comme hôte et comme général des troupes mexicaines? Vous rappelez -vous que^ me parlant d'un ton d'emphase^ en me faisant re« marquer que vous parliez comme ministre de France et au nom de l'Empereur, vous m'avez offert le bâton de maréchal^ le titre de duc^ et la position la plus élevée si je méconnaissais l'autorité de M. Juarez, et si je me chai^eais d'installer un nouveau gouvernement^ parce que la France > disiez- vous, ne traiterait jamais avec le gouvernement cultuel? Vous souvient-il de ma réponse, monsieur Dubois^ et de mon indignation que j*euB de la peine à retenir ? 11 se pourrait que vous me disiez non^ et alors faudrait-il vous faire ressouvenir que M. de Chaillié, capitaine de vaisseau^ commandant la frégate la Foudre^ assista à une grande partie de notre conversation^ et qu avec son âme de Français et son cœur de soldat^ il se rangea de mon côté^ et manifesta son dégoût de voir offenser un autre soldat par de telles offres? J'en appelle^ moi^ à Thonorabilité et à la loyauté de ce brave militaire , et sachez , monsieur de Saligny, que ni mon gouvernement ni mes amis n'ont eu connaissance de ce fait, dont un présomp-
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tueux aurait pu tirer vanité, qu'un homme léger au-
rait pu divulguer, et que seulement un homme d'honneur a pu taire et supporter ; sachez aussi que^ même dans mon pays^ et au milieu de ses commotions continuelles^ pas un n*a osé tenter de me séduire ou de me corrompre, pour favoriser un changement dans l'administration. Mais, je le répète^ vous avez toute ma correspondance > .elle est écrite en entier avec ce que vous appelez de la légèreté^ et ce que j'appelle, moi, la franchise et la loyauté qui sont le mobile de mes actes : et si vous osez la ' mettre toute au jour, j'attendrai tranquille le jugement des hommes d'honneur, même sur le point dont vous dites : que je ne me suis pas fait d'illusions.
« Vous rappelez-vous que dans cette même entre* vue, vous m'avez menacé du commencement prochain des opérations de l'armée espagnole, et de Toccupation, le lendemain même, de la Tejeria et de San-Juan par le général Gasset ? N'avez-vous pas oublié ma réponse ? Vous souvient-il de mes opinions comme résultat de cette menace ? En me qualifiant, monsieur de Saligny, vous vous êtes trompé, comme vous vous êtes trompé, du resle, dans tous
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les jugements que vous avez portés sur le Mexique; TOUS avez confondu la modération et la politesse du militaire avec le manque d'illusions ; et plus tard vous avez confondu encore sa résolution et son énergie sur le théâtre de la guerre avec la présomption et la légèreté.
ff Vous êtes, monsieur^ un triste diplomate, qui avez compromis au Mexique Thonneur de votre pays et la réputation de ses braves enfants. . Permettez* moi de vous faire connaître mon jugement, et de me réserver les preuves pour me justifier d'une manière évidente de l'accusation de fausseté.
<c Vous n*avez su juger de rien ; alors que vous me croyiez sans illusions ^ je dois vous faire savoir que mon gouvernement possède plusieurs de mes dépêches dans lesquelles j'assurais que les forces alliées^ telles qu'elles étaient au mois de janvier , ne dépasseraient pas mes positions^ même en me battant quatre fois.
« La susceptibilité des Mexicains, lorsqu'il s'agit de défendre leur indépendance et leur pays, est extrême, et je ne puis, même un instant^ laisser passer inaperçue et sans la repousser d'une manière absolue, l'idée que vous vous êtes p^ermis d'émettre,
que je ne me faisais pas d^illusions sur Tissue de la guerre de rinteryention.
«c C'est parce que j'ai voyagé et que je connais l'Europe, comme vous en conyenez, que j'ai pu, devant vous et devant beaucoup d'autres Européens, juger et apprécier nos avantages pour repousser rinvasion. Notre état actuel^ sans jouissances, et à demi sauvage, comme vous avez qualifié celui du Mexique, est un avantage dans les circonstances présentes ; car les Mexicains sauront supporter les désagréments de la vie nomade^ sans regretter le bienêtre et les commodités de la civilisation. Gela, je vous Tai déjà dit à-vous-mêroe ; je Tai dit encore à rhonorable M. Wjke^ peut-être même à M. Tamiral La Gravière et aux généraux de la coalition , et je vous défie de vous appuyer sur le témoignage des Français eux-mêmes^ pour justifier la qualification dont vous m'avez gratuitement gratifié.
<K Vous êtes inconcevable, monsieur le comte : vos passions vous aveuglent, votre haine vous emporte, vous ne voyez même pas ce qui vous entoure. Placé hors de mon centre dans un camp de braves et dignes militaires, j'ai la preuve d'avoir emporté Testime des généraux ennemis ; et si j'ai su me concilier
70 L'INTERVENI'ION FRANÇAISE
leur eètime^ c'est parce que j*ai rempli mes deyoirs de Mexicain^ comme ennemi franc et loyal^ comme bon patriote et bon adversaire. Vous seul, monsieur le comte, qui serez bientôt connu et jugé dans votre pays par votre gouvernement, avez pu offenser comme vous l'avez fait celui qui vous rappellera un jour cet incident, et qui est votre serviteur qui vous baise les mains. ce Josez Lopbz Uraga. »
L*entrevue de la Tejeria resta donc sans résultats. U Mlait attendre la suite des événements.
Enfin, l'escadra anglaise mouilla^ le 6 janvier^ devant Yera-Cruz, et le lendemain^ 7 janvier^ Tescadre française jetait l'ancre à côté des escadres alliées.
Les pavillons anglais, français, espagnol, flottaient sur le fort d'UUoa et sur les édifices publics de la ville.
L'Europe intervenait, dans le nouveau monde^ au moment où les États-Unis du nord étaient en proie à une de ces crises les plus gigantesques que les peuples soient capables de traverser^ sans périr!
On «Hait intervenir pacifiquement ! c'est ^ du moins y ce que les alliés proclamaient ! . . .
Un homme d'État espagnol^ auquel on parlait.
à cette époque^ de cette intervention pacifique , répondit^ avec beaucoup de juBtesse :
(c Les interventions commencent toutes pacifiquement et finissent toujours par les armes. Les congrès de Vérone et de Laybach voulaient intervenir pacifiquement en Espagne^ et Ton sait ce qui en résulta. »
L'expédition du Mexique a justifié une fois de plus ces paroles.
La nouvelle de la résolution, adoptée par les Puissances européennes, de prendre des mesures coercitives vis-à-vis du Mexique, était arrivée à Mexico^ dans les premiers jours de décembre, en même temps que le rappel de M. de Saligny.
Juarez envisagea immédiatement les dangers que faisait surgir^ pour la république, la convention de Londres.
Il était arrivé au pouvoir, animé des meilleures intentions, après mille épreuves cruelles.
Il fit mander son secrétaire d*Ëtat des affaires étrangères, et, ne pouvant encore protester publiquement contre les résolutions prises, il ordonna i M. de Arias de rédiger la circulaire suivante, qui
était une première réponse aux accusations auxquelles la république avait été en butte dans toute l'Europe.
DES ÉTATS
MIIVISTÈRB DES RELATIONS.
MexicOi le 5 décembre 1S61.
a La situation délicate, où en est venue la république avec les Puissances étrangères^ met la nation et le gouvernement dans le devoir im))érieux de veiller^ plus que jamais^ à ce que les garanties, concédées aux étrangers par les lois du payt et le droit des gens^ soient respectées d'une manière inviolable.
« La justice du Mexique, dans ses différends avec quelques-unes de ces Puissances, offre une prdtebilité que les conflits seront écartés^ lorsqu*on examinera de plus près les motifs puissants qui sont venus s'interposer accidentellement^ comme une difficulté dans le développement des relations cordiales que le Mexique a désiré, même au prix de grands sacrifices, cultiver et resserrer arec les nations amies.
ff Une preuve de ces désirs est la franche et généreuse hospitalité avec laquelle le pays a reçu, dans son sein, les enfants de ces nations, en leur concédant les plus grandes franchises dans Texercice du commerce^ de l'agriculture, de Tindustrie et des arts. Si quelquefois des événements ont porté préjudice, non- seulement aux étrangers^ mais encore aux nationaux, dans une mesure beaucoup plus grande^ le Mexique n'a jamfiis cessé néanmoins de manifester son amour pour la justice et la civilisalion, ni de faire tout ce qu'exigent ces dernières^ dans l'intérêt de son nom et de son décorum.
ce Cependant, des difficultés inattendues obligent aujourd'hui la nation à donner de nouvelles preuves et de plus grands témoignages de loyauté et d'honneur aux Puissances étrangères^ et à démentir^ par des actes d'humanité et d'illustration, la note de semi-barbares qu'on déverse sur elle, grâce aux manœuvres exécrables et aux informations mensongères de spéculateurs sans conscience^ et de quelques enfants dénaturés du Mexique^ qui feraient sa honte, s*il n'était certain que les nations, comme les familles, ne peuvent être responsables^ de?ant la véritable civilisation, de l'ingratitude et des vices
personnels d*une minorité d'hommes qui^ dans tons les pays et dans tous les temps ^ ont prétendu ternir l'éclat des sociétés les plus éclairées.
« En considération de ce qui précède^ le dtoyra président a bien voulu décider que je vous recommande^ comine j'ai Thonneur de le faire, de veiller, aujourd'hui plus que jamais^ par tous les moyens que vous suggérera votre prudence, votre circonspection et votre patriotisme, à ce que les garanties, concédées aux étrangers par les traités et par le drmt des gens, deviennent efiBcaces, en écartant ainsi tout motif ou tout prétexte qui pût les engager à ne pas conserver la stricte neutralité, à laquelle ils sont obligés, dans les questions pendantes, avec le gouvernement respectif. Il appartient à votre jugement et à votre tact bien connus de diriger, vers un but profitable^ Texaltation du patriotisme, et d'empêcher que les excitations populaires, dans les conflits de la nation, ne débordent contre les étrangers laborieux et pacifiques, auxquels on doit entière protection, de même qu'on doit appliquer strictement la loi aux turbulents et aux séditieux.
Il est superflu de vous démontrer, combien la situation actuelle serait aggravée par des désordres
qui, dans les circonstances du moment, viendraient justifier, dans une certaine mesure^ les inculpations que Ton fait au Mexique^ et combien, au contraire, contribuerait au bon succès de sa défense^ l'attitude digne d'un peuple qui soutient^ dans son indépendance et son décorum^ son amour pour l'humanité et la civilisation. <c Juah de D. ârias. »
C'est par de semblables procédés que Juarez s'apprêtait à répondre à la proclamation que, le 10 janvier 1862, les plénipotentiaires adressaient à la nation mexicaine.
Dans cette proclamation, que disent les trois Puissances ? Lisons :
« Elles viennent tendre une main amie à un peuple auquel la Providence avait prodigué tous ses dons, mais qu'elles voient avec douleur user ses forces et épuiser sa vitalité^ sous la violente impulsion des guerres civiles et de perpétuelles convulsions. 9
Comment pouvait- on tendre une main amie i ce peuple, en cherchant à renyeraer celui qu'il avait choisi pour le gouverner?
La chose est inexplicable.
Dès le jour même de leur arrivée^ les rqirésentants des Puissances alliées se réunirent^ pour prendre les mesures qu'ils jugeraient néeeaaairet^ en raison des instructions qui leur avaient été remises. Dans les deux premières conférences^ tout paraissait devoir marcher à merveille.
M. de Saligny était malade, et il ne pouvait pmdre part aux travaux de ses collègues. Un incident ' se produisit à la deuxième conférence du 12. Dans cette conférence, le général Prim eiprima l'opimon, qu'il serait important de savoir à quoi s^engageait chacun des commissaires, en appuyant les réclamations des deux autres partis.
Cette opinion ayant été favorablement accueillie, il fut décidé que la conférence du 1 3 serait exclusivement consacrée à la lecture des réclamations que chacun d'eux devait présenter.
C'est de cette réunion que date le désaccord. Le ministre espagnol fit d*abord rénumération des réclamations contenues dans son ultimatum.
Le ministre anglais donna lecture du sien.
Vint ensuite le tour du minisire de France que remplaçait Tamiral Jurien.
Les réclamations françaises montaient au^chiffre de 12 millions de piastres. Elles stipulaient Tacceptation de diverses autres demandes ^ et elles mentionnaient^ entre autres choses^ Texécution d'un contrat fait par Miramon et le chef de la maison Jecker, lorsque le président Miramon ^ battu partout par les troupes de Juarez^ était aux abois et à la veille d'être renversé d'un pouvoir qu'il avait occupé contrairement à la Constitution du pays.
Tous les commissaires se récrièrent contre cette dernière exigence^ et par-dessus tous^ le commissaire anglais.
Il avait été ministre résident à Mexico même, et il connaissait les détails de cette afTaire; il prétendait que 750 000 piastres en métal avaient été échangés contre 14 millions en bons du trésor \
1. Dans la Revue contemporaine da 15 janvier 1868, M. Jecker a publié on article jastificatif de son opération financière avec le gonvernement de Miramon, en réponse à M. de Kératry.
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Sir Ch. Wjke déclara : « que cette proposition ne pouvait causer qu'un mécontentement générai, et qu'il empêcherait tout accord entre le Mexique et les alliés. La guerre devait en être la conséquence. > L'amiral Jurien était fort embarrassé* Il se retrancha derrière l'ignorance dans laquelle il se trouTait sur tout ce qui avait trait à cette question. En raison de l'absence de M. de Saligny, il proposa aux commissaires présents de vouloir bien ajourner la discussioD jusqu'au lendemain , afin qu'ils puissent entendre les observations du ministre de France.
Le lendemain 14, M. de Saligny se rendit à la conférence. On discuta longtemps. Le ministre anglais persista, et^ après avoir été cherchée pendant plus de quatre heures, la solution n'avait pas été trouvée.
Le cas était grave.
Les plénipotentiaires avaient nommé une conunission chaînée d'aller porter à Mexico les assurances les plus pacifiques. Cette commission devait, en même temps, remettre une note collective dans laquelle se trouvaient exposées les intentions des alliés.
Elle devait, en outre, vu les mauvaises influences
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du climat du littoral, prévenir le gouvernement mexicain, que, pendant la durée des négociations, les troupes seraient installées dans l'intérieur^ dans des campements sains.
Or^ le départ de la commission avait été fixé au 14.
On avait demandé des escortes à Tejeria, Elles attendaient.
Il importait qu'on prît une décision. A tout prix il fallait cacher le désaccord qui venait de naître entre les commissaires des Puissances.
La discussion avait lieu, surtout, entre les ministres de France et d'Angleterre.
Elle ne put être terminée que par une résolution qu'ils prirent, contrairement à tous les ordres reçus.
Il fut décidé que la commission emporterait la note collective , pour laquelle on adopta la rédaction suivante :
a Les plénipotentiaires étaient chargés d'exiger pleine réparation des griefs et préjudices soufferts, mais en déclarant , que la première chose à faire^ était de procurer à la république les moyens de se
constituer d^uoe manière stable, et qui la mît dans la possibilité d'accomplir les engagements qu'elle contracterait. »
Le ministre espagnol souscrivit, et la commission prit la route de Mexico.
Le but de Texpédition était dès lors manqué.
La convention de Londres était violée !
La cinquième conférence eut lieu le 25.
Dès le débuts les ministres anglais firent connaître à leurs collègues, qu'ils avaient appris la prochaine arrivée de l'ex-président Miramon, et qu'ils étaient décidés, par tous les moyens, à empêcher le débarquement de celui qui avait donné l'ordre de pénétrer de vive force dans la légation anglaise de Mexico, pour y prendre les fonds appartenant aux détenteurs de bons.
Une discussion fort vive s'engagea entre les mi* nistres de France et d'Angleterre. Ce fut en vain que le général Prim chercha à mettre l'accord, en faisant de justes observations à sir Wyke et au cornmodore Dunlop.
Ne voulant assumer aucune part de la responsabilité de l'acte commis par les ministres anglais,
les représentants de France et d'Espagne firent bien spécifier : « que toute mesure qui serait prise par le chef de Tescadre anglaise, engageait sa responsabilité propre. »
Le soir mème^ Miramon arrivait sur le vapeur VAvore.
Avant que ce bâtiment eût jeté Tancre, un canot anglais l'accostait.
L'officier qui commandait cette embarcation demanda immédiatement si lex-président se trouvait à bord.
Une réponse affirmative lui ayant été faite, il fit appeler Miramon, et lui intima l'ordre de s'embarquer avec lui, pour être transporté sur une frégate anglaise. Cet ordre fut immédiatement exécuté.
Là, il attendit le retour du packet qui devait aller à Tampico^ et quelques jours après ^ il fut expédié à la Havane.
Cet acte est certainement regrettable^ et pouvait susciter bien inutilement des conflits fort graves.
Miramon n'était pas un malfaiteur vulgaire. Il eût été plus digne^ de la part des mmistres anglais, de ne pas se laisser aller à des sentiments de baine personnelle, quand ils avaient à décider de questions
bien autrement grayes que celle de Tarrestation d*uD homme, pour lequel ils éprouyaient une antipathie invincible.
Le Padre Miranda ne fut pas compris dans la me* sure qui frappait Miramon. II était cependant à bord de CAvore. Il débarqua sans difficultés, et il put ainsi attendre ses amis qui le suivaient.
Enfin, le 28 janvier, les commissaires qui avaient été envoyés à Mexico revinrent à Vera-Cru2. Ils déclarèrent avoir feçu partout l'accueil le plus parfait. Le gouvernement mexicain était dans les meilleures dispositions. On ne pouvait que s'attendre à obtenir de lui toutes les satisfactions Voulues.
M. Zamacona accompagnait, du reste, les commissaires, il apportait aux représentants étrangers une dépêche de Doblado, et il avait Tordre de donner des explications certaines sur la réponse du gouverDement.
Dans cette dépèche, le ministre de Juarez mani** festait d'aborà la Joie du gouvernement, de trouver les alliés dans des dispositions pacifiques qu'affirmait la note qu*ils avaient rédigée, d'un commun accord.
PuiS) démontrant d'une façon catégorique, que le
gouvernement de Juarez était un gouvernement constitutionnel^ auquel on obéissait volontairement et non parla force, il faisait part aux alliés des dangers qu'il y aurait pour le pays à accepter leur intervention .
En effets disait-il, le pays paraissait avoir retrouvé une marche administrative régulière; et une assistance étrangère ne pouvait qu'éveiller la susceptibilité de la nation 9 troubler la paix et exciter des ambitions étouffées^ en ce moment^ par l'action irrésistible de l'opinion publique.
Quant aux réclamations^ le gouvernement était^ au contraire^ désireux d'entrer en accord avec chacune des Puissances.
Dans ce. but, il invitait les l'eprésentants des Puissances alliées à se rendre à la ville d'Orizaba^ avec une garde d'honneur de 2000 hommes.
De son côté, il enverrait des commissaires dûment autorisés^ et Ton pourrait ainâi discuter avec calme^ et prendre des arrangements à la satisfaction de tous.
En ce cas^ pour éviter une objection de nullité de la part de la nation, les représentants étaient invités à faire embarquer le reste des forces^ en attendant Tissue des négociations d'Orizaba.
M. Zamacona donna Tassurance que la déclaration de satisfaire aux réclamations étrangères^ était aussi ferme que sincère.
Quant à la condition de rembarquement des troupes, il insista pour bien démontrer qu'aucune raison de défiance ne l'avait dictée. Ce rembarquement n'était^ en tous cas, que temporaire^ si les n^ociations d*Orizaba ne donnaient pa3 les résultats voulus.
Il n'avait pour unique objet^ que d'assurer la validité des conventions à conclure.
Malgré ces déclarations, M. Zamacona dut retourner à Mexico avec la réponse suivante :
a Les alliés, loin de rembarquer les troupes, devaient avancer vers une zone plus bénigne, et, le 18 ou 20 février, les forces devaient se mettre en marche sur Orizaba ou Jalapa. »
On perdait par ce refus une belle occasion pour terminer l'intervention, ou' pour le tenter au moins, dans la conférence d'Orizaba !
Qu'importait, en effet, de rembarquer pour quelques jours des hommes qui étaient mal installés à terre et qui^ manquant de tous moyen^ de transport,
ne pouvaient faire le moindre mouvement avant le 1 8 février I
Mais les plénipotentiaires étaient obligés de refuser toutes les offres, jusqu'à ce qu'ils eussent reçu de nouveaux ordres d'Europe I
Cet état de choses était bien compris à Mexico^ malgré tout le mystère dont oii cherchait à Tenvc' lopper à Vera-Cruz.
Juarez prévoyait la réponse qui lui serait faite. Le congrès de la nation était indigné.
Et, le 25, après le départ des commissaires étrangers de la capitale, il obligeait le président à prendre des mesures contre une invasion qui lui paraissait imminente :
(c La peine de mort est décrétée contre tous ceux qui attenteront à Tindépendance et à la sûreté de la nation.
« En cas d'invasion, ceux qui contribueront, de quelque manière que ce soit à ce que, sur les points occupés par Tenyahisseur, il s'organise quelque simulacre de gouvernement; ceux qui donneront leur vote ou concourront à des juntes, et ceux qui accepteront des emplois ou des commissions de
l'envahisseur ou de ses délégués^ seront punis de mort. « JuARV. ^
Voilà Tacte que^ du haut de la tribune^ M. Bil* lauU a qualifié d'acte barbare, comme un des monuments les plus odieux de la politique sanguinaire.
Pour affirmer plus catégoriquement ce qu Us avaient répondu à M. Zamacona^ les représentants alliés firent connaître ^ par une dépèche collective, au gouvernement mexicain, que^ dans le but d'assurer à leurs troupes un campement salubre^ ils se disposaient à se mettre en marche^ avec elles, pour Orizaba et Jalapa^ où ils espéraient qu'il leur serait fait un accueil sincèrement amical.
C'était s*y prendre à l'avance, car, avant vingt jours au moins, il était impossible aux troupes de sortir de leurs campements de la Tejeria. Rien n'était disposé. On n'avait ni approvisionnements ni moyens de transport.
On avait jugé tout cela inutile. Le peuple mexicain ne devait-il pas se lever en masse pour accueillir les alliés! La résistance s'organisait partout, au contraire.
Les désillusions commençaient déjà.
On ne savait trop que faire et, surtout, que penser, à Mexico, de toutes ces mesures ambiguës; aussi le général Doblado fut-il chargé, le 6 février, de demander aux représentants étrangers de vouloir bien préciser ce qu'ils désiraient; il leur adresse la dépêche suivante :
Mexico, 6 février 1862.
« Comme le gouvernement de la république ignore^ quelle peut être la mission qui conduit au Mexique les commissaires des Puissances alliées, d'autant plus que, jusqu'à présent, les commissaires n'ont donné que des assurances amicales, mais vagues, dont rien ne fait connaître Tobjet réel, il ne peut permettre aux forces envahissantes d'avancer, à moins que l'on ne fixe d'une façon précise les intentions des alliés, par suite desquelles des négociations ultérieures pourront avoir lieu, avec la garantie due aux intérêts importants qui doivent être discutés.
a Le citoyen président me donne Tordre de donner, de plus, à Vos Excellences l'explication, que si Vos Excellences envoient promptement un commissaire à Cordova pour discuter, avec un autre oom-
missaire du gouvernement mexicain, les bases cidessus mentionnées^ avant le milieu du présent mois de février^ Tordre sera donné à ces forces d'avancer
sur les points au sujet desquels on sera tombé d'accord
a Liberté et réforme.
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Que répondre à pareille injonction? On ne pouvait engager la lutte ; comme nous l'avons dit, les forces alliées n'étaient pas prêtes. Il fallait transiger et gagner ainsi du temps.
Le 9^ les plénipotentiaires réunis à Yera-Cruz décidèrent : que des pleins pouvoirs seraient donnés au comte de Reuss pour traiter avec le commissaire mexicain^ et, qu'en conséquence^ une entrevue aurait lieu entre les deux^ le 19^ à onze heures du matin, sur un point choisi à égale distance de la Tejeria et de la Soledad^ au rancho de la Purga. Chacun des deux commissaires se ferait accompagner par une escorte d'honneur de cinquante cavaliers et de cinquante fantassins.
i^oramunication de cette décision fut envoyée, le jour même, à Mexico.
Un incident qui se présenta le lendemain, 10 février^ faillit tout compromettre.
Le général Zaragoza avait remplace le général Uraga au commandement de l'armée d'Orient.
Jeune et bouillant^ ayant un grand amour pour son pays et^ surtout^ pour les institutions républicaineS) le général Zaragoza supportait mal cette attitude que conservaient les plénipotentiaires, depuis leur débarquement.
Il n'était pas parfaitement au courant de ce qui se négociait avec la capitale; aussi lorsqu'il apprit qu'il était question d'une marche en avant que devaient faire les forces alliées^ il adressa la sommation suivante au général en chef de ces forces :
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a Général en chef , « Jusqu'à aujourd'hui, on a toléré que les forces des Puissances alliées étendissent leurs opérations en dehors de la place de la Yera-Cruz ; mais il serait
déshonorant pour la patrie, et indigne d'uii général mexicain, d'assister impassible à la suite de ces nouveaux outrages.
<c Je fais donc savoir à M. le général en chef dei forces ci^essus mentionnées, qu'il ait à les maintenir dans leurs positions actuelles, qui sont : la Tejeria^ Medellin, Paso del Toro et Saq Juan lx>ma de Pledra^ sans avancer davantage,
a Dans le cas contraire, je considérerais les hostilités comme ouvertes et la guerre comme déclarée de leur c6té^ et j'accomplirais le devoir sacré que les lois de mon pays m'imposent^ comme général en chef du corps d*armée destiné à la défense de l'Orient.
« Liberté et réforme.
« Zarâgoea. »
Dans l'impuissance où ils étaient d*entrer en campagne^ les représentants des Puissances se trouvèrent bien embarrassés en présence de cette signification énergique du jeune général républicain.
Ils prirent le sage parti de se plaindre au gouvernement de Mexico, pour éviter, disaient-iUi « 1^
désastres d'une guerre dont l'issue ne pouvait être douteuse. »
Dans la nuit du 1 5, deux dépêches arrivèrent de Mexico. Dans la première^ le gouvernement se portait garant de la subordini^tion du général Zaragoza pour l'avenir, et^ dans la seconde^ Doblado annonçait qu'il se trouverait^ le 19^ au rancho de la Purga^ pour y conférer avec le général Prim.
Le 1 8, Doblado pria celui-ci de vouloir bien pousser jusqu'à la Soledady qui offrait plus de commodités que la Purga, ou bien il offrait de venir luimême à la Tejeria.
Le comte de Reuss partit de Yera-GruZj le 19, au point du jour, avec une escorte de cinquante cavaliers, après s'être mis préalablement d accord avec ses collègues.
Les généraux Doblado et Zaragoza l'attendaient, à une lieue de la Soledad^ avec une voiture. Il y prit place avec eux, et, à dix heures, les deux plénipotentiaires se retiraient dans une maison de ce village.
Nous ne savons pas si le général espagnol comprenait la gravité de la mission qu'il allait accom*-
plir, s'il avait bien saisi les conséquences funestes qui pouvaient en résulter. On doit^ en tous cas^ lui savoir gré de l'avoir acceptée, et nous pouvons le louer d*en être sorti à son honneur.
Il est important de donner un aperçu succinct des sentiments dont le général Prim était inspiré en allant à la Soledad, ou^ si Ton veut^ des sentiments dont il dut être inspiré à la Soledad^ si nous en jugeons par le langage qu'il y tint dans son entrevue avec Doblado.
Avant toute chose, il s'agissait pour lui de bien définir le but de l'expédition. Ce but était : de demander et la satisfaction due pour les offenses reçues et le payement des dommages causés.
La question de réorganisation du pays ne devait évidemment venir que plus tard^ comme question officieuse. Or, avant la conférence de la Soledad, le gouvernement meiicain avait déclaré hautement, qu'il possédait les éléments suffisants, pour pacifier le pays et pour consolider l'administration. Il le faisait déclarer de nouveau à la Soledad, et, tout en remerciant les alliés de leurs intentions amicales et pacifiques, il ne croyait pas devoir accepter leurs bons offices.
Le UŒud de la question était là. Si l'on avait foi dans ces déclarations^ on ne pouvait exiger du Mexique autre chose que ce qu'on exige en général des puissances : un traité, une garantie.
Si Ton n'y avait pas foi, il était inutile de parlementer, il fallait aller en avant.
Mais du moment que Ton paraissait pouvoir accepter une garantie, ce qui ressort évidemment de lacceptation par les alliés d'une conférence à la So-
ledad, et que le gouvernement mexicain ToCTrait, et afGrmait devoir tenir ses promesses, il fallait y croire et traiter sincèrement avec lui. Nous avons Tintime conviction que le général Prim croyait, lui, aux promesses du gouvernement de Juarez !
Voilà pourquoi, tout en le louant d'avoir consenti à traiter, nous trouvons que Tacte qu'il signa à la Soledad n'était qu'une demi-mesure qui pouvait encore servir, un jour, les projets cachés du ministre de France. L'avenir le lui a bien prouvé!
Le général Prim avait vu par lui-même que le parti monarchique n'avait aucune racine dans le pays; il écrivait dans ses dépêches : que ce parti était insigniûant. Or, il n'ignorait pas, il savait peut-être mieux que tous ses autres collègues, que le but de
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M. de Saligny était : d'établir une monarchie au Mexique, au bénéfice de la France.
Ces dernières considérations, surtout, aojraient dû évidemment l'engager à signer des préliminaires plus catégoriques que ceux qu'il signa^ pour préserver le gouvernement mexicain contre un pareil danger.
11 espéra, sans doute, en agissant loyalement comme il le fit, arriver ainsi à un résultat honorable pour tous.
Voici le texte de cette convention :
CONVENTION PRÉUMINAIRE DE LA SOLEDAD
conclue entre le gouvernement mexicain d'une pari, et les plénipotentiaires de l'Espagne^ de la France et de la Grande-Bretagne ^ d'autre party le 1 9 /ct;rîer1862.
Article premier. — Le gouvernement constitu* tionnel qui est actuellement au pouvoir dans la république mexicaine, ayant informé les commissaires des Puissances alliées, qu'il n'a pas besoin de l'assistance offerte par elles avec tant de bienveillance au peuple mexicain, parce que ce peuple contient en lui-même les éléments suffisants de force pour se
préserver de toute révolte intérieure, les alliés auront recours à des Traités , pour présenter toutes les réclamations qu'ils sont chargés de faire au nom de leurs nations respectives.
Art. 2. — Dans ce but^ et les représentants des Puissances alliées protestant qu'ils n*ont nullement l'intention de nuire à la souveraineté et à Tintégrité de la république mexicaine, des négociations seront ouvertes à Orizaba^ où les commissaires des Puissances alliées et les ministres de la république se rendront, à moins que des délégués ne soient nommés par les deux parties d'un consentement mutuel.
Art. 3. — Tant que dureront ces négociations^ les forces des Puissances alliées occuperont les villes de Gordova, Orizaba et Tehuacan.
Art. 4. — Afin qu'il ne puisse être, en aucune façon^ supposé que les alliés ont signé ces préliminaires dans le but d'obtenir leur admission aux positions fortifiées^ maintenant occupées par l'armée mexicaine, il est stipulé que, dans le cas où malheureusement les négociations seraient rompues, les forces alliées se retireront desdites positions et prendront position en ligne devant lesdites fortifications sur la route de la Vera-Gruz, les points ex-
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trèmes étant le Pasa Ancho^ sur la route de Cordova, et le Paso de Oveja, sur la route de Jalapa.
Art. 5. — Dans le cas où malheureusemeiit les négociations seraient interrompues et les alliés se retireraient dans les lignes ci-dessus indiquées, les hôpitaux des alliés resteraient sous la sauv^arde de la nation mexicaine.
Art. 6. — Le jour où les alliés commenceront leur marche pour occuper les points mentionDés dans Tarticle 3, le drapeau mexicain sera hissé sur la ville de la Yera-Cruz et sur le fort de Saini*Jsaii d'Ulloa.
Signé : comte de Reuss, Manuel Doblado, Léonox^ Wykci Hugh Dunlop, A. de Saligoy, E. Jurien.
La SoIeda(}, le 19 février 1862.
Que s'était-il passé en Europe depuis le dépari des troupes ? Comment chacune des Puissances accueillait-elle l'attitude prise par ses représentants i Vera-Cruz ?
Quel effet produisit sur les gouvernements alliés la nouvelle des préliminaires de la Soledad ? Nous allons examiner successivement ces difTérents points.
Après le désaccord qui surgit dans la quatrième conférence^ les plénipotentiaires rendirent immédiatement compte à leurs gouvernements respectifs, de la décision qui avait été prise^ contrairement à ce que stipulait la convention de Londres.
M. Thouvener fit immédiatement connaître au ca« binet de Saint-James toute la surprise que lui causait la conduite de sir Charles Wyke :
a 11 n'a jamais été entendu, que chacun des représentants eierce un contrôle sur les demandes de ses collègues. Une communication était admissible^ mais à titre de simple information.
o On ne peut comprendre l'objection de sir Charles Wyke^ qui parle de régler seulement les réclamations^ en vertu de traités ou de conventions.
« Thouvenel. »
Malgré toute l'éloquence du ministre français et toutes 1^ excellentes raisons qu'il pouvait faire donner à lord Russelly celui-ci approuvait cependant la conduite du représentant anglais à Vera-Cruz; et^ bien qu'il déclarât qu'on s'était écarté de la convention de Londres^ il n'en croyait pas moins de-
voir faire savoir à M. ThouveneU qu'il était de ravi» de sir Charles Wyke : « que laffaire Jecker ne devait pas donner lieu à une protection telle, qu'on pût en faire l'objet d'un ultimatum. Il comprenait da reste^ que sir Wyke eût [lU trouver cette réclamation extravagante. » Mais quand la nouvelle des préliminaires de la Soledad arriva en France, oh ! abrs ce fut bien autre chose. On se souvient encore do blâme qui fut infligé au brave et au loyal officier, Tamiral Jurien de la Gravière. Ce blâme était cruel.
Le Moniteur du 2 avril 1 862 l'enregistra en tète de ses colonnes } M. Billault vint plus tard le n^h peler au Corps législatif^ et, pour l'expliquer^ il s'écriait du haut de la tribune :
ce II est, Messieurs^ dans la vie des nations^ comme dans celle des hommes, des situations impérieuses, où, quoi qu'il arrive, il ne faut transiger ni avec Thonneur, ni avec le devoir. » Paroles vite oubliées par M. Rouber^ et qui n'empêchèrent pas les fitats-Unis de presser, par des dépèches presque insolentes^ le retour des troupes françaises, du Mexique.
Quant à l'Angleterre et à l'Espagne, ai elles blâmèrent quelques détails de forme, elles n'en approuvèrent pae moins leurs représentants^
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Lq gouyeraement français fut donc seul à infliger au sien un blâme public et officiel.
Il ne pouvait en être autrement^ du reste La convention de la Soledad replaçait les choses, dans une certaine mesure, au point de vue de la convention d'octobre. Cela ne pouvait convenir au gouvernement français qui, bien qu'il ait apposé sa signature au bail de cette dernière, ne pensait pas, qu'à aucun priX; on dût traiter avec le gouvernement existant de fait, à Mexico.
^ L'Espagne elle-même qui^ nous en sommes persuadés, espérait encore, au moment où elle la signait^ que la convention de Londres lui servirait pour favoriser des projets analogues à ceux que le gouvernement français nourrissait, TËfipagne s'était séparée de la France^ soit qu'elle eût reconnu qu'elle poursuivait une chimère^ soit qu'elle eût compris qu'elle ne pouvait lutter contre son alliée.
Elle dut se convaincre de tout cela, en effet, lorsqu'elle vit le gouvernement français prendre, le 18 janvier, la détermination d'envoyer au Mexique le général Lorencez^ avec trois à quatre mille hommes, sous le prétexte que la précipitation du maréchal Serrano avait pu faire naître des difficultés.
Lord John Russell, qui ne pouvait plus douter qu'on ne marchât sur Mexico^ fit exprimer ses regrets à M. Thouvenel de cette mesure inattendue^ et il déclara au ministre français : « qu'il ne devait pas compter sur l'Angleterre^ pour donner la main à créer, au Mexique, un gouvernement par les baïonnettes. »
Néanmoins, le départ du général Lorencez eut lieu. Les troupes furent expédiées, et le général Almonte quittait l'Europe, pour arriver avec elles à Vera-Cruz.
Le général mexicain, on s'en souvient, avait pris part à toutes les intrigues qui avaient eu lieu a Paris^ à Madrid et à Miramar.
C'est ainsi qu'il fut désigné pour aller préparer le terrain au Mexique^ et obtenir l'appel de Maximilien. Revenons, pour un moment, en arrière de quelques années.
Quand, en octobre 1 840, don José Maria Guttierez Estrada publia sa célèbre brochure sur la nécessité d'établir une monarchie au Mexique, les autorités mexicaines s'empressèrent de protester contre cet écrit. Une des premières protestations fut envoyée au Président de la République par le commandant général don Gabriel Valencia.
Le ministre de la guerre, général Almonte, répondit à cette protestation y par une lettre dont nous donnons un passage intéressant :
« Le gouvernement suprême a vu avec satisfaction les sentiments d'indignation et de patriotisme que vous manifestez^ dans la note que vous me soumettez^ à propos d'un écrit récent. Il vous répond que le président abonde dans vos idées^ non-seulement à cause du poste élevé qu'il occupe, poste auquel il est lié par le serment solennel de soutenir le système républicain, mais encore pour marquer sa grande satisfaction d'avoir contribué à Tindépendance nationale. Si nous venions à être privés de ce bien précieux, si, par impossible , nous venions à ressentir le^ effets d'un projet antiîiational tendant à établir dans notre pays, une monarchie gouvemée par un prince étranger qui arrivât appuyé par une armée; que les Mexicains aient de nouveau à combattre cette armée pour reconquérir l'indépendance et la liberté qui leur ont coûté tant de sacrifices, la situation ne serait pas douteuse, car si le héros d'Igualada, avec tous ses titres à la gratitude nationale, a couru à une terrible catastrophe
lors de la mémorable journée de Pftdilla, combien plufi de raisons de vengeance n'aurions-noos pas contre tout autre! On peut cMurer que jamais le Mexique ne serait pacifié s'il venait à être gouverné par un roi y et surtout par un roi étranger. Son trône serait toujours combattu par les républicains du pays et par tous ceux du continent.
« Almontb.
« Mexico, 22 octobre 1840. »
Voilà l'homme qui, vingt-deux ans plus tard^ débarquait, le 1^' mars, à Vera-Cruz, pour patrons une monarchie au Mexique^ avec l'appui des baïonnettes françaises ! . . .
Lorsqu'on apprit à Mexico l'arrivée du général Lorencez, qui était suivi d'Âlmonte^ Haro-Tamariz, Miranda et autres promoteurs du parti monarchique, la consternation fut générale.
D'un autre côté^ des journaux français annonçaient ouvertement que l'expédition n*avait d'antre but : que de renverser Juarez, et de nommer Maximilien empereur du Mexique.
Le gouvernement mexicain adressa immédiate-*
ment une note aux repréaentants alliés, leur annonçant sa ferme résolution d'user de son droit, en faisant poursuivre et châtier les ennemis de la nation qui, se trouvant proscrits, pénétraient au Mexique avec des intentions coupables.
Sir Charles Wyke et le général Prim étaient seuls à Orizaba.
Dès qu'ils reçurent cette dépêche, ils renvoyèrent à Tamiral Jurien et à M. de Saligny, leur faisant savoir que, dans leur opinion, le gouvernement de Mexico était fondé en droit et en justice, et ils leur demandaient l'autorisation de répondre en ce sens. Voyons d'abord ce qui s^était passé depuis le débarquement d'Almonte.
Lorsque le général avait débarqué à Vera-Cruz, il avait fait une visite au comte de Reuus et au Commodore Dunlop) et il leur avait avoué, qu'il comptait sur l'appui des trois puissances, pour établir une monarchie au Mexique, sous le sceptre de Tarchiduc Maximilien.
Le général Prim avait déclaré formellement au général Âlmonte que les troupes espagnoles n'appuieraient pas une œuvre, qu'il croyait parfaitement antipathique aux Mexicains, et qui était con-
traire à Tordre de choses constitué depuis quarante ans^ au Mexique.
Mais le général mexicain lui avait répondu qu*il était certain de Tappui des troupes françaises.
En effet, quelques jours après^ Âlmonte^ Haro- Tamariz^ le père Miranda, arrivaient à Cordova, sous la protection d'un bataillon de chasseurs à pied, avec le général Lorencez.
Dès que le départ^ pour Cordova, des émigrés mexicains, à la suite et sous la protection du général Lorencez^ fut connu du commodore Dunlop qui se trouvait à Yera-Cruz avec M. de Saligny, le commodore adressa des représentations au ministre de France.
Celui-ci répondit que, pour ce qui concernait le général Âlmonte^ le général Lorencez agissait, en vertu d'ordres directs reçus de l'Empereur.
Ici^ il y a confusion en tout de la part des représentants français.
Lorsqu'ils connurent la réponse du ministre de France au commodore Dunlop, le général Prim et sir Charles Wyke allèrent voir le général Lorencez, a son passage à Orizaba, et lui représentèrent que sa conduite était une violation du traité de Londres.
Le croirait-on? Le général ne dit pas un mot dos ordres de l'Empereur dont avait parlé M. de Saligny. Loin de là^ il proposa de renvoyer Almonte et ses amis à Vera-Cruzl !
Or, dans l'intervalle^ Tamiral Jurien, informé, sans doute, par M. de Saligny, que le général Lorencez agissait conformément à des ordres reçus avant son départ, avait écrit au général Prim que le général Âlmonte était placé sous la protection de la France. Que conclure de tout cela?
Il était désormais évident qu'on voulait en finir, qu'on avait des ordres dans ce sens.
C*est, par un pareil début, que le gouvernement français allait apporter la civilisation chez un peuple qu'il qualifiait de barbare !
C'est pourquoi le général Prim écrivait à son gouvernement, if les représentants de la cour de France avaient perdu tout oubli de la considération et de la courtoisie , qui étaient dues à leurs collègues d'Angleterre et d'Espagne. »
N'eût-il pas mieux valu déclarer hautement et tout de suite qu'on était décidé à rompre ?
L^amiral Jurien^ on le comprend, fut fort embarrassé par la demande d'explications que lui
adressèrent le général Prim et sir Charles Wyke; il ne savait que répondre .
C'est alors que le comte de Reuss se décida le 23 à écrire à l'amiral :
Orizaba, 23 mars 1862.
(c Mon cher amiral et noble ami, votre lettre d'hier me fait de la peine, car je vois que c*est tin parti pris, soit d'après les ordres de votre gouvernement; soit d'après vos propres inspirations et celles de M. de Saligny^ c'est un parti pris, dis-je^ de briser la convention de Londres^ de ne pas garder les considérations qui sont dues aux puissances âgnataires et de n'avoir pas le moindre égard envers vos collègues dMci; et je vous assure, mon ami, qu'une pareille perspective ne me sourit pas le moins du monde.
ce L'acte de conduire les émigrés politiques dans l'intérieur du pays, pour qu'ils y organisent la conspiration qui, un jour, devra détruire le gouvernement existant, ainsi que le système politique actuel; un pareil acte, quand vous avancez en amis et quand vous attendez le jour fixé pour les conférences, n'a pas d'exemple, et je n'en reviens pas.
a Si VOUS avez reçu des ordres de votre gouvernement à cet égard^ j'avoue que je ne reconnais plus la sagesse, la justice ni la grandeur de la politique impériale, comme Je ne reconnais pas non plus le haut esprit de conciliation de l'empereur envers TAngleterre et TEspagne. Car je suis désolé de vous le dire, mon ami^ mais il le faut^ la politique que vous vous proposes de suivre au Mexi-> que^ au mépris de la conférence, puisque vous n*avez pas le devoir de la consulter dans une affaire aussi grave^ donnera le fâcheux résultat^ d'après mon avis^ de refroidir les relations amicales de l'Angleterre et de l'Espagne envers la France, et personne au monde n'en sera plus peiné que moi^ parce que personne au monde n'a plus de vénération et de respect que moi pour l'Empereur, ni personne ne lui est plus noblement attaché, ni personne n'aime davantage la France et les Français.
« PRm. »
Dans l'entrevue qu'avalent eue, à Orizaba, les plénipotentiaires anglais et espagnols avec le général Lorencez, ils avaient cherché à le convaincre
que nul parti monarchique n'existait dans le pays. Mais le général ne trouvait qu'une seale chose à leur répondre, c^est que ses informations, et celles de son gouvernement, étaient tout à fait contraires à celles qu'ils pouvaient avoir prises eox-mèmes!
Ne voulant rien épargner pour empèdier le Gouvernement français, et surtout l'Ëmpereiir^ pour kquel il avait une affection toute particulière, de s'engager dans une affaire si problématique et si pleine de périls , le général Prim se rendit à Tehuacan, le 27, pour y conférer avecTaoïiral Jorien et le général Lorencez.
Toutes ses paroles^ toutes ses prières furent inutiles.
Les ordres venus de Paris étaient formels.
Almonle avait raison : il avait Pappui des troupes françaises.
L'illusion était si grande chez Tamiral Jurien, qu'il ne craignit pas , à Tehuacan mème^ d'affirmer aux représentants d^Angleterre et d'Espagne, qu'ik recevraient, dans très-peu de temps^ des ordres formels pour s'associer au plan français.
C'est dans cette illusion qu'on doit trouver l'explication de la conduite de ce loyal officier, incapable d*une fourberie.
Trop intelligent pour ne pas comprendre la gravité des nouvelles mesures prises^ soucieux de mettre son honneur à l'abri de toute attaque^ et comprenant fort bien que, dès lors, toutes les conventions étaient déchirées^ l'amiral annonçait son intention de reprendre les positions qu'il avait, avant la signature des préliminaires de la Soledad. Il n'agissait cependant ainsi qu'avec regret et avec répugnance sans doute.
Ces sentiments de Tamiral ressortent évidemment des ({uelques mots suivants, que nous trouvons dans sa dépêche, datée du 24 mars^ adressée à S. Ch. Wyke et au comte de Reuss :
a. En vertu d'instructions directement transmises au général commandant le corps expéditionnaire ^ ces hommes {les émigrés) ont obtenu la protection de notre drapeau.
a Le soussigné ne peut que ratiûer ce qui a été fait à cet égard, sans sa participation. Jurien. »
C'était plus qu'une excuse, on le voit clairement, c'était l'expression d'un regret.
Cette brusque décision de l'amiral de revenir ù
110 L'INTERVENTION FRANÇAISB
Paso del Macho , sans avoir consulté tea collègues , était de nature à tout compromettre.
Il fallait aviser aux moyens da sortir de cette situation intolérable.
Les ministres anglais et espagnols proposèrent une conférence dernière à Orixabai pour qoe obacuD sût à quoi s'en tenir, et adoptât des mesures convenablesy suivant la nouvelle tournure que prendraient les cboses.
Cette conférence eut lieu le 9 avril, si^ jours a^ant le terme fixé par la convention d^ la Soledad, pour traiter avec lé gouvernement mexicain I
Un procès-verbal très-cirçonstancié de cette séance a été dressé et publié.
On sait que l'embarquement d^s Espagnols et des Anglais y fut décidé.
Du reste, le gouvernement anglais, qui prévoyait déjà ces complications^ dans le courant du mois de mars, envoyait, par dépèohe du 11 de ce mois, l'ordre d'embarquer sur leurs vaisseaux les quelques soldats de marine doot elle avait autorisé le débarquement.
L'influence de M. de Saligny l'avait emporté!
Rien ne lui avait coûté pour cela.
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Il n'avait pas craint de faire croire, qu'il avait failli être victime d*une tentative d^assassinat \ et, pour donner plus de poids à son accusation^ il avait fait constater l'attentat par quelques membres complaisants du corps dipbmatique.
Du reste, M. Wagner^ ministre de Prusse^ ne lui écrivait-il pas à Vera-Cruz :
ce Les Français ont bâte de voir occuper la ville^ et ridée de voir établir une monarchie sous un prince étranger gagne rapidement du terrain.
a Wagner. »
Est-ce que Juarez a été chassé de Mexico, quand la brigade du général de Bertier en était séparée par deux étapes?
Est-ce qu'il y a eu une seule émeute à Mexico, contre le gouvernement même, après la chute de Puebla et lors de la marche des Français sur la capitale?
1 . Une enquête sérieuse a été faite par le gouvernement mexicain. Il en ressortit que M. de Saligny n'avait été roiH jet d'aucune attaque.
Cette enquête a été publiée en 1861 chez M. Dentu sous le titre : Enqttéte et sentence judiciaire sur la plaint» de M. de ScUigny,
Combien plus véridique était M. Corwin^ le ministre américain y qui écrivait :
a Juarez est la personnification du principe, pour le maintien duquel le gouvernement libéral a combattu pendant trois ans. COEWIN. »
Or, la position de M. Corwin était bien plus considérable, au Mexique, que celle de MM. Wagner et de Saligny.
Veut-on savoir comment le ministre de France calculait le montant de ses réclamations, et pourquoi sir Charles Wyke ne pouvait les admettre?
Lisons la dépèche du ministre anglais au comte Russell :
19 janvier 1862.
« M. de Saligny fixe le montant des réclamations non réglées à 1 2 millions de dollars, en disant qu'il ne les avait pas examinées, comme il aurait dû le faire il y a un an.
(c Mais son gouvernement lui ayant donné Tordre d'indiquer quelques sommes... Il avait indiqué la somme ci-dessus mentionnée, comme étant celle
qu'il considère comme approximative de leur valeur, à un ou deux millions près.
n Maintenant, il est évident quec*est une manière très-libre de traiter des questions comme celles-ci^ d*autant que la demande porte que cette somme, ainsi que d'autres sommes réclamées, soient payées sans discussion par le gouvernemeot mexicain.
a C. Wykb. »
C'est ainsi qu'on établissait les griefs qui devaient causer une intervention armée au Mexique; c'est là, pour nous servir du langage même de M. Thouvenel, ce que les armes françaises allaient y venger, et l'objet de la convention du 30 octobre n'était pas autre 1
Âlmonte avait su persuader si bien l'empereur Napoléon de la nécessité de son envoi au Mexique, que Sa Majesté écrivait^ en juin 1862, au général Lorencez, les lignes suivantes :
<c Vous avez bien fait de protéger le général Almonte, parce qu'il est en guerre avec le gouvernement actuel du Mexique. Napoléon. »
Comment expliquer alors que Tamiral Jurien^ à la séance du 9 avril, ait pu dire : que le général Almonte^ qui partageait Topinion générale en Europe^ qu*on poussait à la guerre au Meiique, venait pour prêcher la concorde entre les partis hostiles.
Et d*abordy de quel droit venait41 accomplir une mission dont s'étaient chargées trois puissances, sans avoir reçu de chacune d'elles un mandat en règle?
U ne fallait pas livrer les réfugiés mexicains. Là n'était pas le rôle des représentants français. Mais si Ton ne trouvait pas plus sage de les renvoyer hors du territoire mexicain, au moins était-il convenable de les laisser à Yera-Cruz, jusqu'au jour où il eût été prouvé qu'ils ne venaient pas troubler Tordre que les alliés cherchaient à établir.
Dans la séance du 9 avril j le ministre de France avait déclaré qu'on ne pouvait plus croire aux promesses du gouvernement mexicain^ parce qu*il venait (ïassassiner le général Robles. Quelle était la valeur de cet argument? C'est ce que nous allons examiner avec impartialité.
Le général Robles, considéré comme homme privé, était un des hommes les plus honorables que le Mexique possédât. Il jouissait de l'estime générale.
Mais l'homme politique attentait contre la sûreté de son pays. Il était en correspondance secrète avec M. de Saligny, il tramai t, avec ses amis Almonle et Miranda^ la chute du gouvernement existant.
Le général Zaragoza le prit, au moment où il allait se joindre à ceux-ci au camp français, pour les aider à renverser Juarez.
Le général mexicain le fit fusiller à San Andres Chalchicomula.
La lettre suivante démontrera avec quelle inconséquence on s'est servi du terme d* assassinat^ pour faire connaître la fin d'un général qui s'apprêtait à aller combattre ses concitoyens, à faire couler dusang^ pour le profit d'un ordre de choses chimérique, et au détriment de celui que la nation mexicaine reconnaissait comme légal.
LETTRE DU GÉNÉRAL ROBLES A M. DE SAUGNY
Gnanajuato, 12 novembre 1861.
c Mon estimé ami, » J'ai eu du plaisir à recevoir votre estimable lettre du 3 octobre^ bien que j'aie eu en même temps une impression Irès-désagréable, en ayant connais*
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sance du grand nombre de personnes qui vous doivent la vie et la liberté» ou celles de leurs parents ou de leurs anais , et cela quand vous veniez de me délivrer du danger d'être fusillé traîtreusement C'est avec un sentiment vrai que je manifeste ma conviction, que la moralité de nos concitoyens est arrivée à un état lamentable. Ils ne sont plus que soui l'influence de la terreur et de l'avarice ; je tous le dis avec franchise ^ persuadé que voua désirez^ comme moi, améliorer Tétat du pays sur lequel vous pouvez influer grandement. Seulement, il est nécessaire qo*il ait un gouvernement, mais pas tel que celui qui s'est intitulé ainsi jusqu'à présent. J'ai eu des nouvelles de l'attaque brutale de Porfirio contre vous, laquelle m'a rempli de honte et d*indignation. Il me paraît impossible que même Juarez et sa clique aient toléré cela, et je désire ardemment avoir des nouvelles des conséquences de cet acte vil^ et des mesures qui ont été adoptées par le corps diplomatique. J'ai cessé de vous écrire pendant quelque temps ; je n'osais pas vous exprimer mon découragement; et que ma seule espérance consistait en ce que les gouvernements d'Europe arriveraient a adopter les seules mesures qui pussent
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sauver les intérêts de leors sujets et ceux do pays même. Les dernières nouYelies que j*ai reçues de quelques-uns de nos amis de la ville de la Havane, et d'Almonte^ m'ont rradu Tespérance. Bien que je sois £àché de n'avoir pas reçu de nouvelles directes de vous, j'avais la persuasion qu'il n'y avait rien ou peu de chose à attendre de M. Doblado. Il espérait et il attendait tout de la destruction mutuelle de Juarez et de Marquez, il croyait peut-être^ qu'après le triomphe de l'un et de l'autre, il serait appelé légalement au pouvoir, et c[ue tous le recevraient comme un sauveur. D'après les nouvelles que je reçois de ses amis, il s'est décidé à se mettre immédiatement en scène. Quand il croyait que les Espagnols pourraient venir seuls^ il était pour la résistance énei^ique ; mais depuis qu'il a appris que les trois puissances agissent d'accord^ il s'est décidé à se mettre à la tdte du gouvernement et de l'armée pour traiter avec les aUiés. A ce qu'il paraît, il espère un bon résultat des négociations et conclure une convention pacifique à des conditions favorables; il croit que les gouvernements européens s'engageraient à soutenir sa candidature, s'il convenait d'accomplir fidèlement les traités et d'acquitter
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les réclamations pendantes dans on terme donné. Vous connaissez les probabilités du succès mieux que moi y et f incline à croire que les natiom de rEurope, s'étant décidées à intervenir dans les affaires mexicaines j elles sont convenxAes auparavant de V ordre du gouvernement qui doit être établi ici. Doblado est appuyé dans ses espérances d'un arrangement amical avec lui, par le vice-consul anglais en cette ville; on dit aussi qu'il est assuré de Tappui de M. Corwin, et que ni l'Angleterre ni les États-Unis n'accepteront une autre espèce de gouvernement qu'un très-libéral. Gomme vous pouvez bien le supposer, le vice-consul ici n'a que les vues de sir Charles (Wyke), Doblado espère monter au pouvoir; mais, si ce n'est pas possible, il fera usage de la force. Il tache de concentrer à Queretaro cinq
ou six mille hommes, et cherche à se procurer un emprunt d'un demi-million ; ces troupes sont telles que je n'en envierais pas le commandement. Mais il est besoin de peu de chose pour battre Juarez. Le plan de Doblado a un grand avantage : c'est la protection inévitable des étrangers^ lors même qu^ils croient qu'il les protège toujours volontairement, tf Je n'ai été recherché ni consulté en rien, et je
me tiens soigneusement éloigné de tout compromis . J'ai à rester ici encore quelques jours jusqu'à l'arrivée d'une personne que Ton attend ici de la frontière. Je considère^ comme étant de la plus grande importance, que ces gens soient bien instruits du véritable état des choses, et qu'ils établissent un système uniforme d'opérations ; immédiatement après, je m'approcherai de la capitale. »
Et encore M. de Saligny a-t-il dit, au sujet de cette lettre, que le général dut être fort réservé, à cause du danger qu'il y avait à correspondre.
Le voilà donc ce citoyen qui, pour nous servir des paroles de M. Billault, le 26 juin 1862, « allait apporter à la manifestation de la volonté nationale son concours loyal et généreux!... >
Désormais, nul doute ne peut subsister sur le principe de cette intervention. La France et l'Espagne avaient été séduites depuis longtemps par les réfugiés mexicains Guttierez de Estrada, Miranda, Hidalgo et autres.
Toutes deux avaient, eu la pensée de renverser le ' gouvernement de Juarez, et d'établir une monarchie au Mexique :
La première y au bénéfice de Maximilien d*Autricheu
La seconde^ au bénéfice d'un prince de Bourbon.
On peut même voir^ d'après les récits que nous ayons faits, que TEspagne entraîna tout d'abord la France.
Plus tard, des intérêts puissants de toutes sortes surgirent de cette question ; TEspagne^ se voyant dépassée, se dégagea.
Quant à TAngleterre^ tout lui était indiflférent, hors le payement de ses créances. Elle assistait impassible au steeple-chase monarchique de ses deux alliées^ sans y prendre part et sans se préoccuper du résultat. Monarchie ou république^ peu lui importait, pourvu qu'elle fût payée.
C'est, à cette condition seule, qu'elle consentit à signer la convention de Londres avec la France et l'Espagne.
La conférence du 9 avril brisa le dernier anneau de la chaîne qui unissait les trois puissances européennes, et le gouvernement français se trouvait dès lors, seul, en présence de la question mexicaine!
Espagnols et les Anglais étaient embarqués
Le sort du gouvernement mexicain allait se décider par les armes.
Cependant les plénipotentiaires français^ avant d'entamer les hostilités, adressèrent, le 16 avrils au gouvernement mexicain une proclamation dont nous donnons les extraits qui suivent :
« Mexicains, c< Nous ne sommes point venus ici pour prendre parti dans vos divisions ; nous sommes venus pour les faire cesser.
(( Entre lui (le gouyernement de Juarez) et dous la guerre est déclarée aujourd'hui, mais nous ne conrondons pas le peuple mexicain avec une minorité oppressive Nous n'ayons
d'autre but que d'inspirer à la portion honnête et paisible du pays, c'est-à-dire aux neuf dixièmes de la population ^ le courage de faire connaître ses yœux.
(c Que les hommes, trop longtemps divisés par des querelles qui n'ont plus d'objet, se hâtent de venir à nous. Ils ont entre les mains les destinées du Mexique. Le drapeau de la France a été planté sur le sol mexicain^ ce drapeau ne reculera pas; que les hommes sages l'accueillent comme un drapeau ami! que les insensés osent le combattre 1
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Juarez ne pouvait plus douter^ après le 9 avril, des résolutions hostiles prises paf les plénipotentiaires français contre lui.
Le 12 avril, il décrétait des mesures de salut public :
u Tous les Mexicains de 21 à 60 ans peuvent être requis^ sans exception, pour le service de la patrie et pour repousser Tétranger*
« Les gouverneurs sont autorisés des États à lever des guérillas; mais à cette condition^ que les guérillas qui seront trouvés à une distance de plus de dix lieues de la frontière de Tennemi, seront punis et condamnés^ comme formant des bandes de voleurs.
a Toutes les personnes qui fourniront assistance quelconque à Tennemi, seront exécutées comme traîtres.
ff JUAREZ. »
La proclamation du 1 6 trouva donc le gouvernement de la République, préparé à faire la guerre et à défendre Tindépendance de la patrie.
La proclamation des plénipotentiaires français fut suivie de celle du général Almonte, qui parut le 1 7. Elle était assez insignifiante ; le général engageait les Mexicains à avoir confiance en lui^ en l'armée
française, en l'empereur Napoléon^ toujours « pour constituer un gouvernement stable et honnête. »
Il prolestait de son désintéressement !
Ces protestations ne Tempèchèrent pas de se laisser proclamer, par ses amis, chef suprême de la nation mexicaine^ sous prétexte que la population de Cordova et celles des points occupés par les troupes françaises s'étaient prononcées en sa faveur, et lui conféraient ce titre. Dès ce moment^ il nommait à des emplois^ il faisait des décrets, — il avait des ministres ! Les représentants français reconnaissaient déjà un chef à la nation mexicaine ! !
Les conventions de Londres et de la Soledad étaient déchirées. Almonte ne perdait pas de temps pour en anéantir les derniers morceaux.
On ne devait pas tarder de reconnaître en France combien grande était cette faute! Nous verrons plus tard comment; et dans quels termes, le général Forey voulut la réparer.
M. de Saligny avait prétendu que Juarez n*en avait pas pour plus de quinze jours à Mexico. 11 fallait, disait-il, marcher promptement. Du reste, n*avait-il pas écrit déjà au maréchal Serrano, que le gouvernement mexicain ne pourrait pas opposer plus de
4000 hommes de garde» nalionales aux alliés^ quand le gouverneur de Cuba afliimail, de son eôté> qu il était impossible « de se hasarder à*bùre un (>as dans Tintérieur du Mexique sans avxnr '25 000 hommes? » Le ministre de France répétait toul haut, au contraire, qu'ayec un hataillon il traverserait le Mexique d'un bout à Tau Ire.
Et puis ne devait-on pas se soulever partout k rapproche des Français ?
Le 26 mars, le général Lorencez prit le commandement en cherdu corps expéditionnaire, et il adi^easu le même jour une proclamation à ses soldats^ pour leur apprendre qu'il était le nouveau chef désigné par TEmpereur.
Après la conférence du 9 avril, quand tout espoir d'un accord entre les plénipotentiaires fut perdu, le général en chef avait quitté Tehuacan et s'était porté à Cordova, avec toutes ses forces.
Soudain, le 19, un ordre du jour annonci^ aux troupes que la vie de leurs 400 camarades « qui soDt dans les hôpitaux d'Orizaba^ est menacée. Le général en chef a reçu, du générui mexicain Zaragoza^ une lettre qui lui fait tout craindre.
a En avant donc, au secours de yos camarades, » s*éerie le général Lorencez.
Et le lendemain^ la première étape de Texpédi-
tion du Mexique était faite !I
Au lieu de revenir en deçà de Ghiquihuite, comme le voulait la convention de la Soledad^ on partait de Cordova.
Il est bien regrettable que le mouvement de retraite n'ait pas été opéré avant et même malgré Tarrivée de la lettre du général Zaragoza. Cette violation des traités est sans excuse.
En effet, si les Mexicains avaient voulu massacrer les malades, rien ne les en empêchait, pendant que les Français faisaient leur marche de Cordova à Orizaba.
Cette marche, par cela même qu'elle était une violation des conventions établies, pouvait, au contraire, faire naître le danger contre lequel le général Lorencez disaitdevoir ainsi préserver les malades. Mais on n*en était déjà plus à tenir compte des engagements pris!
La ville d'Orizaba était occupée le lendemain.
Le général Lorencez ne tarda pas à y apprendre qu'il devait troaver de la résistance aux Cumbrès et à Puebla.
Confiant dans le courage de ses officiers et de ses soldats^ averti par M. de Saligny que ces résistances ne seraient faites que par quelques bandits^ qui ne tarderaient pas à prendre la fuite, le général en chef quitta Orizaba le 27, pour aller coucher avec ses troupes, aui^ pieds des Cumbrès, à Tecamalucan.
Certes^ à la vue de ces positions Formidables, en face desquelles ils se trouvaient, les soldats français, malgré leur courage et la confiance qu'ils pouvaient avoir en eux, durent se dire, que leur petit nombre viendrait difficilement à bout d'un ennemi^ si faible qu'il fût, qui serait décidé à combattre résolument, pour défendre ces longs et interminables sillons tracés dans les flancs de ces montagnes, et qui servent à arriver à leurs sommets.
Mais les soldats mexicains ne savent pas combattre en rase campagne; comme à presque tous les soldats non aguerris, il leur faut des abris sûrs pour se défendre. De plus, ils avaient affaire à des troupes solides, auxquelles le souvenir des guerres du premier empire, ainsi que ceux des campagnes de Crimée et d'Italie, donnaient un prestige qui déçu-
plait leurs forces. Aussi le passage des Gumbrès fut-il
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facilement enlevé le 18^ malgré les 6000 hommes et les 1 8 pièces de canon qui le défendaient^ et U petite armée française arrivait^ fière de son succès^ le 4 mai y au petit village d'Amozoc, presque sous les murs de Puebla. L'attaque de cette ville devait avoir lieu le lendemain.
Nul ne doutait du succès; on partit gaîment^ bien convaincu qu'on ne trouverait aucun obstacle sérieux I
Enfin les hautes tours de la cathédrale de Puebla apparurent. On s'arrêta un instant sur les hauteurs d'Amalucan. L'aspect de cette grande cité était superbe.
Le fort de Guadalupe apparaissait sur la droite, et le clocher blanc de la petite église, vouée au culte de la Vierge des Indiens, se détachait coquettement à l'horizon. A c6té de lui^ on apercevait le petit fort de Loreto.
Tous deux, sur la hauteur, dominaient la ville.
Les couleurs mexicaines^ qu'on pouvait prendre de loin pour les couleurs françaises, flottaient sur les édifices de la ville et sur les forts.
C'est sur ces derniers qu'on devait se porter tout
d'abord^ afin de faire du 5 mai une glorieuse date pour les armes françaises.
On avait vaincu aux Gumbrès^ qui pouvait douter un instant de la victoire devant d'aussi misérables ouvrages ?
Le 99' de ligne resta au convoi qui se composait de 240 lourdes voitures, et les zouaves^ les chasseurs à pied^ les soldats d'infanterie de marine^ ainsi que les fusiliers marins^ se portèrent en avant avec Tartillerie.
Le signal de l'attaque fut donné. Les Français montèrent résolument à l'assaut. Une grêle déballes et de boulets les accueillit. Une lutte s'engagea , des efforts héroïques furent faits départ et d'autre.
Un orage affreux vint mettre fin à ces scènes sanglantes et décida de la retraite des assaillants. Le soir, le général en chef couchait à Thacienda de los Alanos, presque à portée de canon deGuadalupe^ les soldats du corps expéditionnaire campaient autour de leur général.
Les pertes avaient été sensibles !
Les cris de fète^ les chants du triomphe des vainqueurs arrivaient jusqu'au camp.
Silencieux, mais impatients de se venger, les
130 L'INTERVENTION FAANÇAISE
soldats français espéraient une sortie de la plaee Zaragoza se garda bien de gâter son saœès en allant au devant d'une défiaite certaine. 11 resta derrière les murs de la cité victorieuse, étendant une attaque qui ne devait pas être renouvelée.
Il dut coûter au général Lorenoez de rester trois longues et mortelles journées^ en vue dp champ de bataille qui avait été arrosé du sang français^ immobile, sans chercher à venger la mort des braves qui avaient péri victimes, pour ainsi dire, d'illusions que tous, depuis le chef jusqu'aa dernier soldat; avaient malheureusement partageas. Si ce général ne déploya pas dans son commandement des talents militaires remarquables^ il donna du moins à tous les preuves qu'il possédait une grande âme et un noble cœur, et ceux qui servaient sous ses ordres , sans exception y lui ont donné bien des fois des marques d'une estime rare qu'ils professaient ppur lui.
Le général, battu devant Guadalupe^ se trouvait aux prises avec la réalité* Elle ét^it cruelle !
L'expédition était faite, lui avaitHon dit, réclamée par des populations qui n'attendaient que sa v^iue pour se soulever.
C'était sa conyiction, à son arrivée sur le sol mexicain , comme c'était, en France, la conviction de Tempereur Napoléon.
Il n'en pouvait être autrement pour qu'il osât se lancer impunémept loin de ^a base d'opérations^ avec un aussi faible contingent que celui dont il dispos|dt.
Loin de trouver ces sympathies, ces acclamations promises j il rencontrait partout des résistances.
en ét^it venu à bout au Fprtin^ aux Cumbrès ; il était arrêté à Puebla.
Que devenaient les affirmations de M. de Saligny et des protégés d^ 1^ France Almonte^ Flidalgo^ Miranda, La Bastide autres ?
Le pays était donc hostile à une intervention au lieu de lui être favorable ?
Toutes ces peiisées durent traverser Tesprit du commandant en chef.
Attaquer de nouveau Puebla! Dans quel but?
Telle est la question qu dut tout naturellement s'adresser. '
Risquer les dianoes d*un nouvel insuccèti qui pouvait l'aflEEÛblir, au point de ne plus pouvoir
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opérer une retraite dans des conditions favorables; s^exposer ainsi à une déroute? En admettant même qu'il réussît et qu'il prît la ville^ que poavait-il faire ensuite? Pouvait-il marcher sur Mexico? La chose n*était pas.un seul instant admissible.
Il n'y serait arrivé, en tant qu'il y fût arrivé, qu'épuisé par des perles successives ^ sans moyens de se ravitailler, sans moyens de réparer ses pertes.
Est-ce ainsi qu'il pouvait aller renverser le goa* vernement de Juarez?
Est-ce ainsi qu'il pouvait aller demander Teiécution d'un ultimatum ?
Le bon sens commandait au général de revenir sur ses pas , de se fortifier sur un point , de rendre exactement compte de la situation à l'Empermir et d'attendre.
A Orizaba, les troupes étaient hors d'atteinte du vomito, et l'on était cependant assez près de Vera-Cruz pour se ravitailler.
On pouvait s'y mettre à l'abri des attaques d'un ennemi, qui éviterait sans nul doute de courir les chances d'un combat, puisqu'il n'osait déjà essayer de profiter de sa victoire. Tout plaidait pour Orizaba.
Le général donna le signal de la retraite, et le 9y les troupes repassaient par le village d'Amozoc, d'où elles étaient parties joyeuses, le 5 au matin, pour aller à la victoire!! Cette résolution prise par le général Lorencez lui fait d'autant plus d'honneur^ qu'elle était pour lui plus cruelle à prendre. Pendant cette marche lente et rendue difficile par suite de la nécessité de traîner et de protéger un long et lourd convoi, la cavalerie de Carbajal se montra quelquefois pour inquiéter la retraite; mais l'attitude énergique des soldats français fit reculer le général mexicain , et il ste tint toujours à une grande distance.
Le général Marquez cherchait à faire sa jonction avec Ira troupes françaises; il venait mettre sa cavalerie i la disposition du général français.
Près d*Aculcingo, dans un endroit appelé la Barranca Secca, il fut coupé par Tarmée de Zaragoza qui débouchait des Gumbrès.
Le combat s'engagea, et Marquez eût infailliblement succombé sous le nombre^ s'il n'avait reçu le secours que lui envoyait le général Loreocez.
Le commandant Lefebvre arrivait avec un bataillon du 99" de ligne.
Ces troupes n'avaient pas pris p&tt à Tassant de Guadnlupe, elles étaient restées à la girdé du ooti-^ voi.
Fiers de pouvoir venger leurs camarades^ les soldats du bataillon du commandant Lefebvre se précipitent sur Tennemi à la baïonnette.
En peu d'instants, Tannée de Zarsgosa était mise en déroute. Elle abandonnait huit cents fiintassins et quatre cents cavaliers ^ qui étaient faits prisottiniers.
Cet heureux succès adoucit un instant 1m r^j^Ms bien cuisants qu'une rétraite doulonrettse avait fait naître dans tous les cœurs des officiers et des soldats français.
Le 19 mai, le corps expéditionnaire s'installait définitivement à Orizaba, pour attendre de nouveaux ordres.
Le 21 mai y le général Lorencez adressait a ses troupes^ pour les féliciter de leur cburage et du succès de la Barranca Secca^ une pfdfelaniaUon dans laquelle une sombre tristesse perçait à chaqtie ligne, à c6té du mâle courage que son âme élevée avait su conserver sans cesse, même aux moments les plus critiques.
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Un seul passage surfit pour faire toir à quel point était profonde la blessure que lui avait causée Téchec de Puebla :
(c Votre ttlarche sur Mexico 'a été arrêtée par des obstacles matériels auic[ùels vous deviez être loin de vous attendre, d'après les renseignements qui vous- avaient été donnés: oh voUs avait cent
fois répété que Id tille de Puebla vous appelait de
toud ses vœtiX) et que sa populatiofa de presserait sur vos pas potar Vdils Couvrir de fleurs.
ce C'est atéc là confiance inspirée par ces assurances trompeuses (Jue tioiis nous sommes présentés devant Puebla. Cette ville était hérissée de barri^ cades et dominée par une forteresse dû les tnoyëdft de défense avaient été accumulés.
« LORENGEZ. *
M. de Saligny et Almonte étaient à Orizaba dans une position, on le detine, bien difficile^ en préseticé du général en chef et du corps expéditionnaire !
Comme par un preséentiment fatal, On avilit envoyé d'Europe dés secdiirs au général Lorencez.
Le général Douai, qui jouissait d'une haute repu-
tation militaire et d'une grande (ki^rgie, était parti pour aller seconder le général en chef et pour loi succéder, au besoin^ en cas d'accident.
Il débarquait, le 16 mai, à Vera-Cruz pour y apprendre la nouvelle de Tinsuccès de Puebla, et, le 10 juin, il arrivait à Orizaba.
Peu de jours après, il devait rendre de grands services à son chef.
S'inspirant, sans doute, de cette pensée que la déroute de la Barranca Secca avait guéri les Mexicains de toute tentative agressive, le général L4>rencez avait cru inutile d'occuper militairement le Gerro Borrego qui dominait Orizaba, et du haut duquel une artillerie ennemie rendrait inévitablement intenable la position de ses troupes dans la ville. Zaragoza avait compris cette faute et il voulut en profiter.
Pendant qu'il faisait opérer à Ortega, à la tète de deux mille hommes^ une marche pénible sur les crêtes des montagnes pour arriver jusqu^aa» Cerro Borrego, il s'avançait lui-m$me, sans déguiser sa marche, sur la route de Puebla à Orizaba, pour attaquer l'ennemi par la porte de Puebla.
Le coup était habile. S'il eût réussi, c'en était
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fait de la plus grande partie du corps expéditionnaire.
Dieu protégea les aigles françaises. Dans la nuit du 13 au 14 juin, le colonel L'Heriller, du 99* de ligne, fut prévenu que les troupes mexicaines faisaient leur apparition sur le Gerro Borrego.
Il donna immédiatement Tordre au capitaine Détrie de se porter sur ce point.
Pour y arriver^ il fallait passer par des chemins inaccessibles^ effrayants.
Le courage des braves petits soldats du 99* sur^ monta tous les obstacles. Arrivé au sommet, le capitaine Détrie se trouvait en face de toute l'armée d'Ortega.
Pendant qu'il s'apprêtait à combattre, il faisait prévenir un de ses camarades, le capitaine Leclère^ de lui porter secours, et, à la tète de son faible détachement, il se précipitait sur Tennemî qui, surpris et croyant avoir affaire à des forces considérables, s'enfuit, abandonnant une foule de morts, de prisonniers et une grande partie de son matériel.
Le lendemain, le général Douai repoussait une
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attaque de Zaragoza à la porte de Paëbla ; le général républicain battait en retraite dans la nuit do 14 au 15 mai.
Il revenait à Puebla, où il devait tnourir du typhus, à la fleur de Tâgei le 8 septembre 1 862.
Cette attaque fut la dernière; les Mexicains ne s'occupèrent plus désormais qiie de fortifier Poebla, tandis que le général Lorences attendait les ôrdtes qui devaient lui arriver de Franee.
La faute qu'il avait commise^ en n'occupant pas le Gerro Borrego^ ne manqua pas d'être exploitée par ses amis. '
M. de Saligny a^ plus tard^ cherché à ph>iiver, dans nh long mémoire qu'il écrivait à Mexico et qu'il appuyait de témoignages de plusieurs habitants de Puebla, qu'il suffisait à Tannée française d entrer dans cette ville, en passant hors d'atteiùte des forts de Guadalupe et de Loreto, pour s'en rendre maître et y recevoir fleurs et ovations promises ! . . . Nous ne savons pas à qui il Ta adressé^ ou s'il l'a remis à quelqu'un.
Il s'est décidé, sans doute, à garder pour lui ce travail, et bien il a fait.
La nouvelle de l'échec du 5 mai vint surprendre
TEmpereur et ses ministres, au moment où ils eroyaie'nt le général Lorencez à Mexico.
On se rappelle l'émotion que produisit cette nouvelle.
M. Billault chercha dans son éloquence les accents les plus patriotiques^ pour démontrer que la France ne pouvait pas rester sous le coup d'un échec. Il fallait le venger.
Le Corps législatif vota^ sur la demande du ministre^ renvoi de trente mille hommes sous les ordres du général Forey.
On avait commencé en janvier avec deux mille hommes; à la fin de Tannée^ la France avait près de quarante mille hommes au Mexique ! !
CHAPITRE V
£bvo1 du général Tony, * Siège «t prlM de PuÉbte. — Bntrée A Mtzloo. — âwfnhlée dm noUblM.— La régence de r£mpixe
Le 27 janvier 1862, TEmpereor avait ouYert la session du Corps législatif, et il s'était exprimé ainsi^ à propos du Mexique :
« .... Nous ne serions en lutte avec personne^ si, au Mexique, les procédés d'un gouvernement sans scrupule ne nous avaient obligés de nous réunir à l'Espagne et à l'Angleterre, pour protéger nos nationaux et réprimer des attentats commis contre l'humanité et le droit des gens. »
La candidature de l'archiduc Maximilien était encore alors^ on le voit, tenue soigneusement secrète.
Réprimer des attentats contre le droit des gens, tel était le but avoué de l'expédition.
Après le renvoi de M. Pacheco de Mexico et la publication du décret du 1 7 juillet qui suspendait pour deux ans le payement des réclamations étrang^s^ le président Juarez avait envoyé en Europe un personnage mexicain^ M. de La Fuente, qui était chargé d'expliquer aux cours de Paris et de Madrid la conduite du gouvememeot républicain.
Ce ministre n'avait pu pénétrer auprès de* M. Thouvenel que pour être éeon4ttit fort sévèrement.
Toutes relations avaient, dès lor^^ ees^é ente? M. de La Fuente et le ministre des affaires étrangères^ lorsque^ dans le mois de mars 4862, ^n moment de prendre ^es passeports pour retourner au Mexique, le plénipotentiaire de Juarez adressa à M. Thouvenel une dépêche que, malgré son étendue^ nous croyons devoir publier complètement.
Cette pièce est un document historique des plus remarquables et des plus précieux. Nous en réclamerons la scrupuleuse lecture.
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M. DE LA FUENTE A M. THOUVENEL
PariSy ce 7 mars 1862, « Monsieur le ministre,
M Ce n'est qu'après un long délai, et par suite des obstacles qu'a rencontrés la correspondance directe de cette légation ayec le gouvernement mexicain, que j'ai risçu les instructions demandées par moi au sujet de ma règle de conduite yis-à*vis du gouvernenient de l'empereur. Son Excellence a non-seulement approuvé l'acte par lequel j'ai suspendu les relations diplomatiques avec le gouvernement français, — relations qu'il avait lui-même rendues impossibles, — mais elle a même reconnu la justice de mes observations, sur le déshonneur qui résulterait pour la république, à maintenir dans ce pays une légation réduite à écouter en silence les plus atroces insultes et les plus humiliantes déclarations dirigées contre le gouvernement et le peuple du Mexique ; une légation qui ne pouvait agir en rien pour le rétablissement de la bonne intelligence, entièrement détruite, quand la paix devint impossible, par suite de la résolution prise de renverser les institutions républicaines au Mexique, et de leur
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substituer une monarchie au bénéfice d*un prince étranger. Un tel dessein apparaissait clairement, avant d'être confirmé par les documents officiels publiés récemment à Paris et à Londres. Quand je fus convaincu de la vérité de ces rumeurs, j'aurais dû immédiatement demander mes passeports à Votre Excellence^ si je n'avais pas été retenu par le louable espoir que nourrissait encore mon gouvernement de pouvoir conclure une convention avecM. de Saligny^ et, plus tard, par la proclamation lancée par Son Excellence le président, à cause de l'inique invasion du territoire de la république faite par les Espagnols^ en violation de toutes les r^les de la loi des nations. Par cet acte public, Son Excellence offrit d*accéder à toutes les propositions raisonnables que pourraient faire les agresseurs, s*obligeant elle-même à résister, par tous les moyens possible$« à toutes celles qui seraient injustes ou bumilianios pour la république. Cette politiqoe m'a prouva que, mèiue jusqu^au boot, mon gouvernemont )ji laissé la \oie ouverte aux négociations. Ce n était |vi$ à moi de la fermer par quelque acte qui uie fût pro|>i^.
« Mai;$^ U rv^ <ik ma cM^imle officieUe est main-
tenant fixée, et^ me conformant aux ordres exprès de mon gouvernement, je déclare par la présente à Votre Excellence que je dissous la légation mexicaine en France^ et que la protection des sujets mexicains est confiée aux bons offices de S. E. M. GalveZ; ministre du Pérou à la cour de Tempereur des Français. Je vous serai donc obligé, n^onsieur le ministre^ de vouloir bien me procurer des passeports pour quitter la France, pour moi^ pour mon second secrétaire, M. Marceline Orozco^ et les membres de ma famille.
M Par respect pour la justice et la dignité de mon gouvernement, je dois faire quelques observations concernant cette détermination, qui a été si longtemps justifiée, qu'elle pourra paraître plutôt tardive que précipitée.
« La France a cru devoir employer la force contre le Mexique ; dès lors la diplomatie n'a rien à faire dans cette question.
u Toutefois, si l'on demande quelle a été la cause du commencement des hostilités, on peut répondre que les motifs ouvertement énoncés ne sont pas les véritables^ et qu'il faut aller plus loin p>our rechercher le premier mobile de la rupture.
(c Dès le principe^ M. de Saligny assigna, comme un motif pour rompre les relations avec le gouvernement mexicain, la loi qui décida de suspendre pendant trois ans le payement de la dette étrangère Mais le gouvernement mexicain ne nia pas ses obligations; il différa seulemeut leur aQ^ompJisseiQent sous la pression d'une impérieuse nécessité reconnue par tous, même par M. de Saligny, comme cela est prouvé par ses dépèches à Votre ExceUence. On n'eut recoyrs à l£^ suspension des payements , que quand furent épuisées toutes les sources ordiniaires et ei^traordinaires de la richesse publique. Oa n*en vi^jit enfin à cette dure extréoûté^ qu'i^rès avoir offert aux créanciers étrangers un arrangement que ceux-ci crurent satisfaisant, et qui ne fut pas oiis à exécution, par la seule raison que des obstacles furent interposés par M. de Saligny^ w nom des créanciers Français, ce qui prouve qu'il ^tait^ résolu de toute façon à garder^ dans ses propres mains, le pouvoir de rompre avec le gouvernemeot mexicain.
« L'abrogation de cette loi fut la seule condition imposée par M. de Saligny pour la reprise des relâr lions diplomatiques avec le gouvernement de la république. Etait-il donc nécessaire d'en venii: à de
telles extrémités^ et d'exercer une telle rigueur en traitant une nation ruinée par la guerre civile ? Quel puissant intérêt la France avait-elle au payement, par versements successifs de moins de 200060 dollars^ du montant de sa dette reconnue? A-t-elle agi ainsi envers d'autres nations qui sont bien loin de se trouver dans une situation! aussi déplorable que celle du Mexique ? Et n'eût-il pas mieux valu, n'eût-il pas été plus en conformité avec les principes de justice et d'équité, d'accorder un peu de répit à une puissance amie adonnée à l'œuvre de sa régénération sociale et de l'extermination du brigandage ; œuvre de profond intérêt aussi bien pour les Mexicains que pour les étrangers? Dans quel but pouvait on juger équitable de rallumer une guerre civile, désastreuse au commerce et aux intérêts des sujets français au Mexique^, en ayant pour objet le renversement du gouvernement et la ruine de ses entreprises dignes d'éloges? Une telle animosité, pour des motifs pécuniaires, contre une nation épuisée, renferme quelque chose de si excessif, de si inusité^ qu'on doit imaginer une autre raison^ afin de justifier l'expédition. Si l'on doit ajouter foi à de récents rapports otliciels^
ce qui était dû aux sujets français et dont le payement était réservé par la loi de suspension, tire son origine de la réparation des préjudices commis contre leur personne et leurs intérêts.
« Mais personne ne sait mieux que Votre Excellence, monsieur le ministre^ que notre dette envers la France a été payée par le gouvernement de M. Juarezy même quand la France reconnaissait M. Miramon comme président du Mexique (situation peut-être unique dans Tbistoire, où le titreetl honneur sont accordés à un parti, tandis que les frais sont à la charge de Tautre). Vous savez qu'au milieu d'une guerre civile allumée par le gouvernement reconnu parla France, le président constitutionnel^ M. Juarez (le chef du gouvernement non reconnu), a payé la dette française avec une ponctualité telle, et ce même payement était si avancé, qu'il ne manquait plus qu'environ 200 000 dollars pour acquitter la dette, et que^ par conséquent, le gouvernement constitutionnel méritait quelques égards lorsque, cédant à une insurmontable et évidente nécessité, il suspendit le payement pour un temps» Y eût-il même quelques plaintes à énoncer sur cette dette relative à la France, on ne pourrait
nier encore, d'après les considérations ci-dessus éniimérées, que cette suspension n*était pas une raison pour pousser les choses à de telles eiltrémilés. — Mais qu'il me soit aussi permis de vous témoigner^ monsieur le ministre, que la dette en question^ comprenant^ suivant les conventions et des déclarations postérieures^ toute espèce de responsabilités, même des affaires d'agiotage^ il n'était ni loyal ni juste de l'assigner comme la seule source de ces iniquités et de ces préjudices.
« Qu*il me soit permis^ monsieur le ministre, d'exprimer mon étonnement, en apprenant de vous que le gouvernement de Tempereur a des millions à réclamer de celui du Mexique. Mais à quel titre ? Sur quelles preuves ? Personne n'en sait rien. Nulle discussion ne peut avoir lieu sur ce sujet, faute de données précises, et cependant la guerre commence. Mon gouvernement nie avoir contracté avec M. de Saligny l'engagement verbal dont parie ce ministre pour le compte des 40 000 dollars de la convention Penaud ; et ce n'est pas la première fois que des contradictions ont surgi dans les relations de M. de Saligny avec le gouvernement mexicain. Je voudrais bien supposer, que les mauvaises dispositions de
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M, de Saligny contre ce ^uvernement ne doivent pas être prises en considération, et j'ai déjà eu rhonneur d'indiquer à Votre Excellence ces mauvaises dispositions, qui, très-prononcées dans sa correspondance avec vous^ le sont encore bien plus dans sa correspondance avec le gouvernement mexicain. Je suis tenu de supposer que ses assertions sont jugées par vous dignes de crédit, comme le sont par moi celles de mon gouvernement; mais il en résulte que le Mexique ne peut plus désormais cultiver des relations amicales avec ce ministre, en voyant que celles-ci deviennent impossibles, quand l'une des deux parties a porté contre l'autre une accusation de fausseté. Dans un tel cas. Votre Excellence doit le savoir^ la simple considération due au gouvernement d'une puissance amie exige le rappel du ministre.
<x Toutefois, il est vrai que quand on désire mettre fin à toutes relations amicales, par une rupture et par la guerre , les considérations pacifiques sont hors de saison.
a Dans ces documents on assigne à la guerre dautrès motifs, basés sur le manque de sécurité pour les sujets français résidant au Mexique, et M. de
Saligny a fourni une listé de vingt-trois outrages commis sur leurs personnes et leurs propriétés, durant l'espace d'environ neuf mois. .
« Un mot au sujet de cette liste. La plupart des crimes signalés peuvent seulement être imputés aux bandes réactionnaires^ contre lesquelles le gouvernement est activement en guerre. Dans le rapport de ces excès, il manque clairement un fait essentiel, le détail des circonstances qui pourraient entièrement changer ou modifier le cas. On ne sait pas à quelles sources le ministre a puisé son information, ce qui ne manque pas d'importance dans une question d'actes commis à de si grandes distances. 11 n'y a pas la moindre preuve ni les plus vagues indications, qu'on ail exigé du gouvernement mexicain de donner satisfaction, dans des cas où elle était due, suivant la loi des nations, et on ne prétend pas qu'elle ait jamais été refusée. Il n y a rien qui autorise Une pareille supposition, le gouvernement ayant toujours montré sa disposition à faire ce qui est juste dans des demandes de cette nature.
« Dans un différend si déplorable, je ne me lasserai pas d'invoquer les principes et les usages qui guident les relations internationales de toutes les
nations^ à Tégard des crimes en question, quoique je puisse m'apercevoir que ces usages ont été mis de côté, en ce qui regarde le Mexique. Toutefois, ce n'est pas seulement un droite mais bien un devoir de prolester contre Temploi de la force comme remplaçant de la raison et de la justice. Ces dernières peuvent souvent se faire entendre dans les conseils des gouvernements qui les négligent. En tous cas^ elles exaltent le caractère d'une nation qui peut les reconnaître et se battre pour elles. Ainsi donc, monsieur le ministre^ étant donnés ces règles et ces usages, il est clair qu'en employant tous ées efforts, comme fait le gouvernement mexicain, pour empêcher et punir de tels crimes, nul gouvernement n'en subit la responsabilité ni sa réputation n'en souffre, et le poids de la guerre ne peut en aucune façon tomber sur lui ni lui être imputé. Avec quelle justice peut on accuser le gouvernement de violer les lois de l'humanité, quand la nation qu'il gouverne, étant troublée par la guerre civile, il se commet certains méfaits dans son territoire contre la sécurité des naturels du pays et des étrangers ? Assurément, le gouvernement italien n'a été ni si durement qualifié ni soumis à d'aussi hostiles pro-
cédés, à cause du cruel et barbare brigandage de Naples^ entretenu par la faction réactionnaire et combattu par le gouvernement, comme c'est le cas au Mexique.
ce En France mème^ où la nation jouit d*une paix profonde^ et où le gouvernement exe'rce un pouvoir qui lui permet d*agir comme il lui plaît et avec tout Tà'propos du moment, n*avons^nous pas vu une longue série de crimes découverts^ qui avaient été commis par un seul individu pendant huit ans?
a En outre, les dépêches de M. de Saligny prouvent que le gouvernement avait pourvu avec promptitude à la sécurité des habitants de la capitale^ matière qui avait auparavant donné lieu à des plaintes.
« A regard de Tattentat commis sur la vie de M. de Saligny^ que Ton fait figurer parmi les causes de la guerre, j'ai Thonneur d'informer Votre Excellence que l'enquête judiciaire^ dont je vous ai remis un rapport, explique pleinement l'erreur dans laquelle est tombé ce ministre, et démontre que les prétendus cris de mort étaient en réalité des acclamations de sympathie en faveur de la France, et de réprobation contre les assassins d'étrangers. I^es groupes^ d'où partaient ces cris, se composaient de
15(à L'INTERVENTION FRANÇAISE
Mexicains et de Français fraternisant dans leurs sentiments. Qui aurait jamais pu imaginer que de tout ceci se seraient élevés des accusations et des motifs de guerre?
a Réellement^ monsieur le ministre, quand je pcDse aux calomnies, aussi atroces qu'absurdes^ que bien des journaux de France, d'Angleterre et d'Espagne se sont permis d'enregistrer contre les Mexicains^ leur société et leur gouvernement; quand je vois qu'en France^ même dans les hautes régions du pouvoir, on dénonce mon gouvernement comme étant sans scrupule^ et mes compatriotes comme des barbares; quand je trouve la bonne volonté et les cris amicaux de ces derniers envers la Franee tourner contre eux en acte d'accusation, je ne puis qu'entretenir la conviction que des antipathies nationales se trouvent plutôt en Europe que parmi les habitants de Mexico.
« J*ai deux observations à faire au sujet de cette prétendue tentative d'assassinat. D'après vos dépêches, déjà publiées, il paraît que vous n'attachez aucune croyance à Tinvestigation et à la sentence judiciaire que j'ai eu l'honneur de vous communiquer. Toutefois, le témoignage rendu devant les
tribunaux est assurément le meilleur moyen, là comme partout ailleurs, d'arriver à la vérité^ aussi bien dans les cas de cette nature que dans ceux appartenant à la juridiction criminelle. Le gouvernement devait s'arrêter à ce résultat^ et était tenu d'accepter le verdict qu'on a toute raison de croire comme étant le véritable.
c La seconde remarque que j'ai à faire est que votre dépèche dit : a Dans d'autres circonstances^ nous aurions aussi demandé une enquête complète^ et^ dans le cas de ne pas Tobtenir, une réparation convenable. Dans Tétat présent des affaires^ nous pouvons seulement ajouter ce fait à tous ceux qui nous imposent la nécessité d'avoir recours à l'emploi de dures mesures contre le Mexique. » Ainsi donc^ une matière qui^ selon votre aveu même, mérite une enquête, matière dont la vérité d'exis^ tence reste à prouver^ vous n'hésitez pas à Ténumérer parmi les motifs de votre ressentiment et de vos hostilités. Je crois donner dans cette occasion, monsieur le ministre, une rare preuve de modération^ en m'abstenant de commentaires sur ces énonciations.
u Les révolutions du Mexique sont jetées à la face
du gouvernement. Pourquoi donc se taire sur d*aatres bien plus désastreuses et plus sanguinaires? Était-ce à cause de Ténormité des torts qui les avaient occasionnées, et de la grandeur du bienfait qui aurait suivi leur suppression? Or^ j'ai la ferme persuasion que peu de nations dans le inonde ont souffert autant de maux que le Mexique de la domination étrangère, et il y a bien peu de républiques qui aient dû soutenir comme nous d^ausaî cruels combats de la part des classes privilégiées. Avee lios révolutions, nous avons conquis Tindépendance nationale ; la liberté des esclaves ; la destruction de notre oligarchie cléricale et militaire qui multipliait les séditions et menaçait incessamment Texistenee de la république; la liberté de conscience; le mariage civil; Tamélioration de la condition civile des étrangers, qui ont été placés sur la ligne d*égalité avec les Mexicains; la liberté civile et politique; Télévation et la fraternité des races que le gouvernement espagnol avait longtemps gardées dans un état d'abjecte dégradation et même d^antagonisme perpétuel. Et puisqu'il est question d intervenir et d'imposer au Mexique une monarchie étrangère^ il convient d'ajouter que nous comptons l'établisse-
ment des institutions républicaines parmi les bienfaits que nous avous retirés de nos révolutions. Ces institutions^ le Mexique les aime autant que la France aime son empire, et, aGn de maintenir la république^ nous avons fait et sommes résolus à Taire toute espèce de sacrifices.
« Anarchie et mauvais gouvernement , tels sont les reproches gratuitement adressés au Mexique et qui servent de prétexte à Texpédition des puissances alliées. Mais ces récrimiDations se rapportent plutôt à rintervention politique qu'au motif avoué de la triple alliance, c'est-à-dire aux demandes de répV ration^ de garanties, puisque cette réparation et ces garanties pourraient être acceptées par le gouvernement mexicain, et que la guerre serait alors sans objet. Mais on emploie évidemment ce langage pour empêcher un arrangement avec le gouvernement mexicain. Il est vrai que Tamiral Jurien de la Graviëre a affirmé, si je suis bien informé, qu'il est inutile de traiter avec Vanarchie. En outre, avant toute chose, la nation mexicaine a pris sur ellemême de répondre à ces attaques. La guerre est terminée, laissant au plus sur le vaste territoire de la république trois ou quatre bandes réaction-
nairesy faibles et incessamment poursuivieB^ et Tod n'aperçoit même pas Tombre de ce grand parti (pie l'on disait être favorable à l'interveation et à la monarchie étrangères. Les États de la confédération mexicaine^ que l'on prétendait être en désaccord avec le gouvernement fédéral, fournissent un contingent plus nombreux que celui qu'on leur demandait; la plupart des chefs rebelles ont fait leur adhésion au gouvernement, et sollicitent Thonneur de se battre contre les envahisseurs de leur pays. Le Mexique s'est levé comme un seul homme pour défendre. ses libertés.
« Non^'je le répète^ monsieur le ministre, aucune des causes assignées n'explique ni ne justifie la violence de l'agression; et même sans la loi de suspension des payements^ qui a^ dit-on, usé la patience de la France^ le Mexique n'aurait pas été mieux traité de sa part. Ceci n'est pas «ne simple supposition, c'est une vérité sans réplique, démontrée par les faits antérieurs et postérieurs à cette loi. Cette loi, en effet, n'existait pas quand H. de Saligny, même avant d'être accrédite auprès du président, se permit, en débutant dans ses fooctiens, de traiter la nation mexicaine avec un mépris
sans exemple^ et d'entraver personDellement l'action des autorités locales, sous prétexte de protéger les sœurs de charité» que personne n'attaquait, qui ne sont pas Françaises^ et avec lesquelles la nation française n'a rien à faire. Cette loi n'existait pas quand ce même ministre menaça le gouvernement et la nation de ruine certaine, si Ton n'admettait pas les propositions de M. Jecker^ une opération financière conclue avec le soi-disant gouvernement de M. Miramon.
« Ce fut alors, comme j'ai déjà eu Thonneur de le dire à Votre Excellence, que M. de Saligny écrivit au ministre des affaires étrangères que^ se sachant protégé par la France^ M. Jecker sentait qu'il pouvait tout entreprendre. Cette loi n'existait pas encore quand, dans notre première entrevue^ Votre Excellence m'informa que votre gouvernement s'était entendu avec celui d'Angleterre pour traiter le Mexique avec rigueur; et vous vous souviendrez que vous assignâtes (comme explication de ces menaces et de Faccord vérifié par les deux États, ainsi que de cette affaire Jecker et d'autres arrangements financiers proposés par M. de Saligny et refusés par le Mexique) des motife» qui assurément n'ont
rien de commun avec la loi des nations et les devoirs de rbumanité, que Ton accuse le Mexique de violer. Cette loi n'existait pas alors, et Votre Excellence opposa à ma réception régulière et officielle des raisons que^ subséquemment, vous n'avez pu ni voulu soutenir.
« Depuis la promulgation de cette loi. Votre Excellence s'est formellement refusée à écouter les explications que mon gouvernement voulait que j'offrisse à celui de TEmpereur^ comme si les aioments consacrés à donner au moins une apparence de justification et d'amour de la paix^ étaient pour la France un intolérable sacrifice de son teoips. Depuis l'adoption de cette loi, le gouvernement des États- Unis a offert à celui de l'Empereur de payer Tiotérèt de la dette française du Mexique, et comme cette dette ne produit aucun intérêt et devait être payée par échéance, Tintérêt, offert par les États- Unis^ était une compensation raisonnable pour le délai dans le payement de cette dette due^ et un bénéfice gratuit sur ce qui reste à payer ; mais le gouvernement de l'Empereur refusa cet engagement. •
a Si cette loi était, en effet, la vraie cause de la rupture et des hostilités, pourquoi^ au lieu de les
suspendre par suite de son abrogation , augmentat-on les préparatifs de guerre?
« Depuis son abrogation, un changement essentiel a eu lieu dans la politique des puissances alliées contre la république.
a Les torts, les satisfactions et les garanties sont maintenant des considérations secondaires^ et le motif réel s'est révélé. G'est^ en effet, une question d'intervention politique au Mexique^ ayant pour objet, de lui imposer par la force un prince étranger pour roi. Cette révélation explique tout. Le gouvernement français ne désirait pas la paix avec le Mexique. Longtemps ce gouvernement, soit par son chef, soit par ses agents, n'a pas dit un mot ni écrit une ligne sur la République qui ne fût inspiré par la colère et le dédain^ et ceci au mépris de la raison et du décorum. Telle est la paix qu'il a laissée au Mexique, une misérable paix; et, quoi qu'on en dise^ c'est le Mexique et non la France qui a donné des preuves réitérées d'une patience exemplaire. Les sympathies de la France sont depuis longtemps réservées à ce gouvernement éphémère qui a exercé son pouvoir à Mexico, qu'elle s'est hâtée de reconnaître et qu'elle a soutenu efficacement, laissant à
la charge du gouveroement actuel les risques et la responsabilité) qui^ même^ fussent-ils justes, ne pourraient être imputés qu'à ses adversaires. Ses sympathies sont encore pour les partisans de cette faction au Mexique^ ainsi que pour ses agents venus en Europe pour conspirer contre leur patrie et en gager le gouvernement français à l'envahir, conune firent jadis les Grecs mécontents à Suze, et les émigrés français à Coblentz.
oc II est évident^ monsieur le ministre, que pour expliquer l'interyention politique et FimportatioD d*une monarchie étrangère au Mexique^ au moyen d'une expédition combinée, on prétend qu'on n'emploiera pas la force, mais qu'on consultera et qu'on respectera les volontés des Mexicains. On a lancé également une proclamation invitant les Mexicains, au nom des puissances alliées , à s'adonner une bonne fois à l'œuvre de leur régénération politique. Mais, même en supposant que cette déférence pour l'opinion publique fût sincère, qui ne voit clairement que ce manifeste» émanant des forées cwibinées , est déjà le commencement d'une intervention politique? Qu'est donc devenu le respect dû à la souveraineté et à l'indépendance des nations^
AU M£XIQU£. 163
avec cet acte mettant en question et soumettant au ballottage un gouyernement que le Mexique a choisi par le sui&age universel de ses concitoyens ?
ce Cet appel illégal est non-seulement une intervention dans les affaires de la Qatipn^ mais une flagraiite incitation à la révolte^ à l^queUe qn accorde upe faveur, up appui qui nen din)inue pas loffense, pour être seulement d'un caractère moral; mais je n'hésite pa9 à supposer que du copsentement et de la sympathie on devra passer à lusage de la violence, puisque la marche de l'expédition vers la capitale est déjà décidée , et Tultimatum serait ainsi de nature à ne pouvoir être accepté; en outre, cpwme les chefs des forces envahissantes pourraient qualifier à leur fantaisie la volonté nationale , ce serait eux-niêmes qui imposeraient au Mexicjue la forme et la constitution du gouvernement.
« Nous vîmes, en 1 81 4, les puissances alliées contre la Fjrance protester ^près Tinvasion qu'elles n'intervenaient pas dans la question du gouvernemeqt national. Alors aussi apparurent des pétitions et des délibérations officielles, qui semblaient être d'un caractère spontané, en faveur des Bourbons^ et les
alliés paraissaient céder à l'opinion publique. Mais Votre Eicellence le sait mieux que moi , la France ne souffi*it jamais qu*on la trompftt par ces apparences^ eij pour elle^ la Restauration fut toujours l'œuvre de l'étranger.
« Le Mexique ne se laissera pas plus persuader, par l'excitation des alliés, sur un changement quelconque de gouvernement amené par la présence et la manifestation d'une force étrangère.
« n a fallu supprimer l'histoire^ n^liger des preuves sans nombre et démentir des relations journalières y pour arriver à la conclusion que le gouvernement mexicain est sans scrupules et le pays te barbare » ; et cependant ceci se fait dans quelquesuns de vos documents officiels. Il a fallu agir ainsi^ car de quelle autre manière pouvait-on justifier l'énorme outrage qu'on allait commettre, en ouverte violation des grands principes de la nor -intervention , regardée comme l'une des plus précieuses conquêtes des nouvelles lois des nations? Cette loi a été violée par le commencement des hostilités et Toccupation de Yera-Cruz, au nom des trois puissances alliées contre le Mexique^ sans avoir adressé au gouvernement aucune demande , réser-
vant celle-ci pour une période postérieure. Impossible qu^une cause soit juste ou qu'elle ait un semblant de justice^ quand ses défenseurs ont recours à de tels moyens. Quelle est la raison de ces infractions et de ces torts commis délibérément et sans nécessité? La faiblesse du Mexique. Mais il n'est pas aussi faible que TEspagne du temps de Napoléon P'. Le Mexique pourra être conquis, mais non soumis; et il ne sera pas conquis sans avoir donné des preuves du courage et des vertus qu*on lui nie. Le Mexique y après avoir secoué la domi nation monarchique de T Espagne, domination séculaire et profondément enracinée; le Mexique^ qui ne voulut même pas son libérateur pour roi; le Mexique, enfin, qui vient de sortir victorieux d'une révolution servile contre les restes d'une oligarchie qui pesait sur sa démocratie , n'acceptera jamais, à aucun prix , une monarchie étrangère. Cette monarchie, très-difficile à créer, sera encore bien plus difficile à maintenir. Semblable enti*eprise, ruineuse et terrible pour nous, le sera encore davantage pour ses promoteurs. Le Mexique est faible sans doute, en comparaison des puissances qui envahissent son sol y mais il possède la conscience do
ses droits outragés, le patriotisme qui multipliera ses efforts y et les hautes convictious qû^eil soutenant avec honneur cette lutte périlleuse^ il lui sera donné de préserver le beau continent de Christophe Colomb du cataclysme dont on le menace.
« Je proteste hautement^ monsieur le ministre^ au nom de mon gouvernement , que tous les maux qui s*ensuivront de cette guerre injustifiable , causés directement où indirectement par Faction des troupes et des agents de la France, retomberont exclusivement sur la responsabiUté de son gouvernement. Du reste^ le Mexique n'a rien à craindre si la Providence protège les droits d*un peuple qui les maintient avec dignité.
tf J'ai l'honneur^ etc., etc. De La FtJKirrB. •
Tout ce que ce diplomate écrivait, en 1862, s*est accompli à la lettre, et ce document pourrait vraiment être considéré comme apocryphe^ s'il n^existait dans les archives du ministère des afibires étrangères.
Toutefois^ en dépit de ces sages avis, l'ordre était donné, le 30 juillet, au général Forey, de quitter Cherbourg, sur le vaisseau le Turenne, pour devancer
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les troupes à la tête desquelles 11 deyait aller venger Taffront qu'avaient essuyé les armes françaises sotis les murs de Puebla.
Avant sou départ^ il avait reçu de rËm|)ereur la lettre suivante : •
L'EMPEREUR AU GÉNÉRAL FOREY
Fontaitiebleân, 3 juillet 186â.
a Mon cher général, au moment où vous allez partir pour le Mexique, chargé des pouvoirs politiques et militaires, je crois utile de bien vous faire connaître ma pensée.
(c Voici la ligne de conduite que vous avez a suivre : 1* faire, à votre arrivée, une proclamation dont les idées principales vous seront indiquées; 2* accueillir avec la plus grande bienveillance tous les Mexicains qui s'offriront à vous; *i* n'épouser la querelle d'aucun parti, déclarer que tout est provisoire tant que la nation mexicaine ne se sera pas prononcée ; montrer une grande déférence pour la religion, mais rassurer en même temps les détenteurs de biens nationaux; 4* nourrir, solder et armer, suivant vos moyens, les troupes mexicaines auxi-
liaires; leur faire jouer le rôle principal dans les combats; 5^ maintenir parmi vos troupes, comme parmi les auxiliaires, la plus sévère discipline; réprimer vigoureusement tout acte, tout propos blessant pour les Mexicains^ car il ne faut pas oublier la fierté de leur caractère^ et il importe au succès de Tentreprise de se concilier avant tout l'esprit des populations.
c Quand nous serons parvenus à Mexico^ il est à désirer que les personnes notables de toute nuance, qui auront embrassé notre cause^ s entendent avec vous pour organiser un gouvernement provisoire. Ce gouver Dément soumettra au peuple mexicain la question du régime politique qui* devra être définitivement établi. Une assemblée sera ensuite élue d'après les lois mexicaines.
« Vous aiderez le nouveau pouvoir i introduire dans Tadministration, et surtout dans les finan*cés^ cette régularité dont la France oCTre le meilleur modèle. A cet effet, on lui enverra des hommes capables de seconder sa nouvelle oi||;anisation.
ce Le but à atteindre n'est pas d'imposer aux Mexicains une forme de gouvernement qui leur serait
antipathique^ mais de les aider dans leurs efforts pour établir^ selon leur volonté, un gouvernement qui ait des chances de stabilité et puisse assurer à la France le redressement des griefs dont elle a à se plaindre.
« Il va sans dire que, s'ils préfèrent une monarchici il est de Tintèrêt de la France de les appuyer dans cette voie.
cf 11 ne nâ^iquera pas de gens qui vous demanderont pourquoi nous allons dépenser des hommes et de l'argent, pour fonder un gouvernement régulier au Mexique.
tf Dans l'état actuel de la civilisation du monde, la prospérité de TAmérique n*est pas indifférente à l'Europe; car c'est elle qui alimente nos fabriques et fait vivre- notre commerce. Nous avons intérêt à ce que la république des États-Unis sbit puissante et prospère^ mais nous n'en avons aucun à ce qu'elle s'empare de tout le golfe du Mexique^ domine, de là, les Antilles ainsi que l'Amérique du Sud, et soit la seule dispensatrice des produits du Nouveau Monde. Nous voyons aujourd'hui, par une triste expérience, combien est précaire le sort d'une industrie qui est'réduite à chercher sa matière première
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sur un marché unique, dont elle 6ubit toiites les yicissitudes.
ce Si, an contifaire, le Mexique. conserve son indé- ^ pendance et maintient l'intégrité de son territoire, â un gouvernement stable s*y constitue avec Tassistance de la France , nous aurons rendu à la race latine, de lautre côté de TOcéan, sa force et son prestige; nous aurons garanti leur sécurité à dos colonies des Antilles et à celles de TEspagne ; nous aurons établi notre influence bienfaisantu au centre de TAmérique^ et cette influence, en eréant des débouchés immenses à notre commerce, nous procurera les matières itidispensables à notre industrie.
oc Le Mexique^ ainsi régénéré, nous sera toujours favorable, non-seulement par reconnaissance, mais aussi parce que ses intérêts seront d*accord avec les nôtres, et qu'il trouvera un point d'appui dans ses bons rapports avec les puissances européennes.
a Aujourd'hui donc^. notre honneur militaire engagé, Texigence de notre politique, l'intérêt de notre industrie et de notre commerce, tout nous fait un devoir de marcher sur Metico^ d'y planter hardiment notre drapeau, d'y établir^ soit une monarchie; si elle n'est pas incompatible avec le sentiment na-
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tional du pays, soit ^out an moins un gouvpfnéaient qui promette quelque stabilité.
NAPOLÉON. D
Le 30 août^ le géûél'al en fehef adressait, de làMàN tinique, une proclamation aux troupes qui étaiëùt à Orizaba^ pour leur faire connaître les décisions de TEmpereur et Tarrivée de renforts.
Peu de jours après^ le yaisseau le Turenne mouillait en rade de Yera-Cruz, et le général débarquait^ avec le 18** bataillon dts chasseurs à pied.
Le 24 septembre^ le nouveau commandant en chef faisait publier à Yera^Crus le manifeste suivant^ adressé à la nation mexicaine :
« Mexicains^ a L*emperetir Napoléon, en me confiant le commandement de la nouTelle armée qui va bientôt me suivre, m*a chargé de vous faire connaître s^6s intentions.
a Ge n'est pas au peuple mexicain qile je viens faire la guerre, mais à une poignée d'hommes sans scrupule et sans conscience, qui ont foulé aux pieds
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le droit drs gens, gouvernent par une terreur sanguinaire.
n Sou venez- vous que partout où flotte son drqieaa (celui de la France), en Amérique comme en Eu* rope, il représente la cause des peuples et de la civilisation.
«f Foret. »
Nous avons parlé de la faute qu'avaient commise M. de Saligny et le général Lorencez en laissant le général Almonte prendre le titre de < chef suprême de la nation . »
Qu'on lise^ en quels termes, le commandant en chef la réparait, dès son arrivée à Vera-Craz :
a Le général en chef^ investi de tous les pouvoirs politiques et militaires, fait savoir au peuple mexicain en général^ et aux habitants de Yera-Cruz en particulier, que le gouvernement établi par M. le général Almonte, sans le concours de la nation, n'a reçu en aucune manière Tapprobation de Tintervention française^ et qu'en conséquence, le général Almonte est tenu :
c< 1^ De dissoudre le ministère qu'il a créé;
<c 2* De s'abstenir de porter aucune loi ou décret ;
((•3'' De renoncer au titre de chef suprême de la nation qu'il a usurpé^ et de se borner désormais à exécuter, de la manière la plus péremptoire, les instructions données par l'Empereur pour procéder autant que possible^ conjointement avec les autres généraux mexicains qui ont été accueillis par le drapeau français^ à l'organisation de l'armée mexicainci qui n'agira que sous nos ordres.
a FOREY. »
Devant un pareil ordre^Âlmontedutcourber la tête.
Le 20 octobre, le général Lorencez faisait ses adieux à ses troupes.
Pendant son séjour à Vei-a-Cruz, le général Forey avait bien vite compris que toutes les i*essources du pays I celles dont il pouvait disposer s'entend , étaient insuffisantes pour une armée de quarante mille hommes.
Des intendants furent envoyés à la Havane, à New-York, pour acheter des mulets, des voitures, des approvisionnements de toutes sortes.
On chercha des chevaux dans le pays même.
Une opération de remonte faite à Tampico donna
pour résultat Tachât de chevaux au pn moyen de 25000 francs ^ Oo dut renoncer à faire de par^Ues dépenses.
Le nouveau commandant en chef nxait, comme son prédécesseur, établi son quartier générai i Orizaba. A peine y fut -il installé qu'il crut devoir adresser une nouvelle proclamation à la naûoD mexicaine, et il en donna connaissance à 99^ troopei par Tordre du jour suivant :
ORDRE GÉNÉRAL
Le général commandant en chef porte à la connaissance de l'armée la proclamation suivante, qu*il adresse au peuple mexicain :
a Mexicains^
« A la lecture de la proclamation^ qu'à msm arrivée dans votre pays, je vous ai adressée, vous n'avexpaspu vous tromper^ et vous avez reconnu la maio de TEmpereur; lui seul possède le secret de dire tout et de si belles choses, en un style aussi' noble que net.
1. Revue contemporaine y 15 jaillet 1867. Expédition do Mexique, par M. le comte de Kératry.
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« Mais aujourd'hui que j'ai vu /assez de votre pays pour vous dire mes impressions, laissez-moi TOUS les exposer brièvement et avec la simple franchise d'un soldat, qui, je vous le répète, et quoi que puissent vous dire des écrivains de mauvaise foi, ne vient pas faire la guerre au peuple mexicain, mais à un gouvernement dont la triste situation de f otre pays prouve à 1 évidence l'incapacité à &ire le bi^i.
« Que voit-on en effet dans vos villes ? Des bâti* ments en ruine, des rues impraticables, des eaux croupissantes et viciant Tair. Que sont vos routes? Des fondrières, des marécages où chevaux et voitures ne peuvent passer sans danger. Qu'est-^ce que votre administration? Le vol organisé. Ceux qui sont chargés par leurs fonctions de faire rendre justice à leurs concitoyens, sont parfois les premiers à les molester dans leurs personnes et dans leurs biens. Les préposés à la rentrée des impôts ne remplissent le plus souvent les caisses de l'État, qu'après avoir rempli leurs poches.
« L'agriculture peut-elle être encouragée, lorsque le cultivateur est à peu près certain de se voir enlever le fruit de son travail? Le commerce, les
artS; peuvenUils fleurir^ quand^ de toutes paru, et depuis longues années, retentissent les cris de guerre?
«r N'avez-Tous donc recouvré votre liberté, après tant de sang répandu pour un si noble but^ que pour en faire un si déplorable usage? et n'est-il plos dans ce pays favorisé du ciel sous tant de rapports^ de véritables patriotes comprenant que cette nchk nation est exploitée depuis trop longtemps par quelques ambitieux, qui dépensent dans des lattes fratricides toutes les forces vives du Mexique? Oui, je vous le dis avec douleur et avec tous ceux qui voient la triste situation de votre pays, vous coures à votre perte, et vous n'avez plus qu'un pas à faire pour tomber dans un abîme qui engloutira votre indépendance^ et vous replongera dans la barbarie, à vous ne faites un pas en arrière; faites-le done^ ce pas^ quand la Providence vous en offre une ooeasion peut-être unique.
« La France vous envoie une armée, médèle d'ordre et de discipline, quoiqu'ait osé écriie le contraire une presse calomniatrice^ et vient voos aider à vous constituer en une nation riche^ puissante, libre de cette vraie liberté qui ne marche pas
sans Tordre, en une nation que toutes les autres puissent reconnaître comme civilisée. Cette armée vous aidera à constituer un gouvernement honnête, probe^ qui n'emploiera que des agejits honnêtes et probes comme lui ; alors les finances de TÉtat seront le bien de tous et non de quelques-uns ; elles ser* vironti au lieu d'enrichir quelques ambitieux, à payer une. armée régulière^ capable de maintenir Tordre dans le pays et de protéger^ au lieu de détruire, la fortune privée. Gomme en Europe, afin de faciliter les réclamations commerciales qui font la prospérité des peuples, elles serviront à réparer vos routes, vos ports, vos monuments, entretenir vos villes mal éclairées, mal pavées.
a Tout cela ne vaut-il pas la peine d y réfléchir? Que tous les Mexicains, à quelque parti qu*iis appartiennent, se donnent la main pour oublier de vieux ressentiments et travailler en commun à la grandeur de leur patrie.
« C'est à Tombre du drapeau français qu'ils peu- Vent obtenir ce résultat, car ils se souviendront de ces belles paroles de TEmpereur : Partout où flotte le drapeau, il représente la cause des peuples et de la civilisation.
« Au grand quartier général, à Orizaba, le 3 novembre 1862.
« Le général commandant en chef, « Signé : Foret, m
C'était une nouvelle manière assez plaisante d'envisager la question de Tintervention au Mexique !
Pendant ce temps^ le général Forey expédiait la brigade du général de Bertier à Jalapa.
Nous sommes déjà en décembre. Toutes les troupes sont en mouvement et massées à Orizaba et à Jalapa. Le général Bazaine est resté à Vera-Cnu, avec le 3^ zouaves^ pour aller rejoindre bientôt le général de Bertier.
On parvenait difficilement à avoir des provisions à Orizaba. Tout venait de Tétranger, arrivait à Yera- Cruz plus ou moins avarié^ et occasionnait de lourdes dépenses pour être tr&îné jusqu'au quartier général.
A Jalapa^ le général de Bertier ne pouvait rien se procurer non plus. 11 fallait monter sur les plateaux, là se trouvaient de riches et grandes haciendas bien approvisionnées de toutes choses.
Mais le souvenir du 5 mai rendait le commandant en chef fort prudent. On ne bougeait pas
Pendant ce temps passé par les Français dans Timmobilité , les Mexicains actiraient les défenses de Puebla^ et le général la Llave^ à quelques lieues du général de Bertier, enlerait les lourds canons qui garnissaient le fort de Perote et les transportait à Puebla avec des munitions en nombre considérable. Ce fut dans le mois de janvier seulement que les généraux Bazaine et Douay apparurent sur les plateaux et purent, sans être inquiétés, entreprendre des opérations tardives, il est vrai, mais qui ne furent pas cependant sans donner les meilleurs résultats.
Au milieu de tous ces préparatifs de guerre, M. de Saligny tonnait toujours contre le gouvernement de Juarez, et, d'Orizaba, il annonçait par chaque courrier de nouveaux méfaits commis dans la capitale..
Des propos assez malveillants sur le ministre de France avaient circulé publiquement au quartier général français. Un conflit assez grave éclata même entre lui et le directeur des affaires politiques du général Forey.
Dans une revue passée à TAlameda par le commandant en chef, celui-ci avait cru devoir engager les ofiBciers français à ne pas sabstenir de fréquenter les salons du ministre de France. Cette abstcn-
tion des officiers ne doit-elle pas être considérée comme une protestation déguisée faite par eux contre Tinterveution, dans la personne de celui qui Tavait réclamée comme juste et indispensable?
Le 1 7 février 1 862^ le général en chef se décida à sortir de Tinactioni et annonça sa détermination à ses soldats :
« Voilà bientôt neuf mois qu'un petit nombre d'entre vous, marchant avec une aveugle confiance sur Mexico, a rencontré devant Puebla un obstacle que vous n*aviez pas les moyens matériels de renverser.
a Vous dûtes alors différer
jusqu'à ce que vous eussiez reçu
tout ce qui vous manquait pour cela. Mais il a fallu du temps parce que la France est loin
M Soldats !
a Marchez à la victoire que Dieu vous donnera^ parce que jamais cause n'a été plus juste que la vôtre. Foret. »
Enfm^ après beaucoup de marches et d'arrêts, le
général en chef finit par être installé^ le 18 mars, sur le Cerro San Juan, devant les murs de Puebla.
L'investissement de la place fut fait immédiatement.
Le 23, la tranchée fut ouverte et les travaux d'approche furent pratiqués du côté du Cerro San Juan, vers l'ouvrage appelé le Pénitencier.
Le 29, à cinq heures du soir, les colonnes d-attaque, sous les ordres du général Bazaine, s'emparèrent de celte position; mais elles durent s'arrê- \ ter là.
A partir de ce moment, on se livra à une guerre de rue. On était obligé de prendre presque maison par maison. C'était une lutte difficile, très-avantageuse pour les troupes mexicaines. Les troupes françaises avançaient lentement , difficilement, et toujours au prix de pertes sensibles.
Après deux insuccès assez sérieux, le général crut devoir suspendre ses attaques; puis, le 15 avril, il les reprenait, et, pour Tannoncer à ses troupes, il leur disait :
a Vos pères ont eu jadis des guerres semblables à celles-ci à faire en Espagne, où la nation entière,
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soutenue par un noble enthousiasme puisé dans
Tamour de la patrie et de Tindépendance^ soutenait if_ ^ _
Tarmée.»
Puis^ pour les encourager, il terminait par ce» mots :
(c L'énergie des soldats mexicains est toute factice, et prend souvent sa source dans des liqueurs alcooliques.
a Foret. »
Le général en chef oubliait qu'en amoindrissant son ennemi, on amoindrit la victoire!
On arriva ainsi jusque dans les premiers jours de mai. La ville manquait d'approvisionnements.
Le général Ortega avait cependant réussi, une nuit, à faire sortir deux mille chevaux à travers les lignes françaises.
Il avait demande des secours à Mexico, et Comonfort s'était avancé jusqu'à San Lorenzo, où il se fortifiait, en vue du quartier général français.
Le 6^ les troupes de Gornoofort tiraillèrent avec celles de Marquez. Le général juariste espérait attirer les Français de ce côté^ et^ protégé par une sortie de la place^ il comptait y faire pénétrer un convoi de ravitaillement.
Le ly le général Forey, après bien des hésitations, décida que le général Bazaine irait déloger Comonfort.
Dans la nuit^ le général partit avec quatre bataillons^ toute la cavalerie et de l'artillerie.
Il arrivait au point du jour sur la hauteur de San Lorenzo^ surprenait Tennemi, s emparait de l'ouvrage et mettait l'armée de Comonfort en pleine déroute.
Cette journée, qui fait le plus grand honneur au général Bazaine, décida de la capitulation de la ville.
A peine de retour, le général hâta une attaque sur Totimehuacan. L'ennemi voulut faire une sor> tie; elle fut repoussée, et, le 18 mai, après cinquante-cinq jours de siège, la ville de Puebla capitulait sans conditions.
Le commandant en chef félicitait Tarmée de ce succès par un ordre du jour, en date du 4 juin :
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a Mais on n'a rien fait^ leur disait-il, quand il reste quelque chose à faire... En avant donc, soldats; marchons sur la capitale!... »
Malgré cette fougue apparente, peu s'en fallut quHl ne s'installât a Puebla^ comme il Tavait fait déjà à Orizaba, et qu'il ne donnât ainsi le temps aui Mexicains de se préparer à une résistance énei^que, à Mexico.
On prétend qu'il céda aux instances des généraoi de division pour se décider à opérer sans retard contre la capitale.
Il envoya donc en avant la division Bazaine, qui le précéda de quelques jours à Mexico.
A l'approche des troupes françaises^ quand elles étaient seulement à quelques lieues de la capitale, Juarez se retira avec son gouvernement en emportaat les archives, confiant la garde de la ville aux étrangers eux-mêmes , qui s'étaient organisés en milice.
Aucun trouble n'avait eu lieu, et Juarez cédût devant la force, sans rencontrer sur son passage la moindre démonstration hostile.
C'était le dernier démenti donné aux émigrés et à M. de Saligny,
A l'annonce de la prise de possession de la ville par le général Bazaine, le général en chef hâta sa marche et^ du quartier général de BUena Vista, à deux étapes de Mexico, le 8 juin, il adressait Tordre suivant à Tarmée :
a Nos aigles victorieuses vont donc entrer dans cette capitale de l'ancien empire de Montezuma et de Gualimozin. Mais, au lieu de détruire comme Femand Cortez^ vous allez édifier; au lieu de réduire un peuple à Tesclavage, vous allez Ten déli* vrer.
« Vous ne venez pas du fond de Tancien monde^ attirés par Tappât de l'or, subjuguer ce peuple inoffensif. Vous tenez^ envoyés par votre Em})ereur, sous l'empire d'une noble et grande pensée, larra* cher aux horreurs de la guerre civile, et vous offrez à l'univers entier ce spectacle singulier d'une armée étrangère, appelée par toute la nation pour la délivrer de la tyrannie de ses propres enflants dénaturés.
« FOBET M
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Cette nation entière opprimée par ses propres en f ants dénaturés^ c'est navrant ! I !
L'entrée triomphale du général en chef eut lien le 10 juin.
Cet enthousiasme que le général Forey rencontra sur son passage^ à son arrivée à Mexico, était celui que tous les chefs mexicains vainqueurs trouvaient à leur entrée dans la capitale.
De combien d'enthousiasmes, semblables à celui du 10 juin, les habitants de Mexico avaient été témoins, depuis cinquante ans que la lutte existait entre les divers partis !
La première pensée du général en chef et de M. de Saligny fut de se conformer aux ordres de Temperour Napoléon.
Il importait de former immédiatement un gouvernement national et d'en appeler à la*tiation entière, pour arriver ainsi à l'établissement d'une monarchie.
Tout cela ne manquait pas que de présenter bien des diflicultés dans Texécution.
D'autres que MM. de Saligny et Almonte eussent ôto omharrassés.
Il u'on fut rien de leur nart.
Il fallait surtout paraître ne pas s'immiscer dans les affaires intérieures, pour pouvoir affirmer, avec une certaine vraisemblance, qu'on avait obtenu Texpression vraie et libre du pays.
Par décret du 1 6 juin, du général en chef, une junte supérieure de trente-cinq membres fut con* stituée.
Elle était chargée de nommer les membres du pouvoir exécutif.
Elle devait^ en outre, appeler deux cent quinze notables^ qui, réunis à eux en assemblée générale, seraient invités à faire connaître les vœux de la nation.
Voici quelle était la composition de ce haut con* seil :
José Ignacio Pavoz^ président de la cour suprême sous la dictature de Santa^Anna; Manuel Diaz de Bonilla^ ministre des affaires étrangères sous Santa- Anna ; José Basilio Arrillaga, prêtre de Tordre des jésuites; Teodosio Lares, ministre de la justice sous Santa- Anna; Francisco Xavier Mi randa, prêtre, ministre de la justice sous Miramon; Ignacio Aguilar y Marocho, ministre de la justice sous Santa-Anna;
José Saliano^ prêtre; Joaquin Velasquez de [jeon, ministre des finances sous Santa-Auna; Antonio Fernandez Monjardin, ministre de la justice sous Santa-Anna; Ignacio Mora y Yiliamil, général, directeur du génie sous Santa-Anna; Ignacio Sepulveda, juge à Mexico sous Santa-Anna; José Maria Andrade; Agapito de Muôoz y Muôoz; José lidefonso Amable; Girardo Garcia Rogas; Joaquin de Castillo y Lauzas^ ministre sous Santa-Anna et sous Miramon ; Mariano Dominguez^ juge de la Cour suprême sous Santa-Anna; José Guadalupe Arriola, prêtre; Teofilo Marin, ministre de la justice sous Miramon; le général Adrien Woll, Français, gouverneur de TÉtat de Tamaulipas sous Santa-Anna, et de Guadalajara sous Miramon ; Fernando Mangino, chargé d'affaires du Mexique, en France, sous Santa-Anna; José Miguel Arroyo» directeur au département des affaires étrangères sous Santa-Anna et sous Miramon ; Miguel Cervantes, général et marquis de Salvatierra, du temps des Espagnols; Crispiano del Castelio, ministre sous Santa-Anna et sous Miramon ; Alezandro Arango y Escandon , l'un des principaux partisans de Miramon; Juan Hierro Maldonado, ministre des finances sous Miramon ; Ma-
nuel Miranda, négociant espagnol ; José Lopez Orligosa ; Manuel Jimenez ; Gayetano Montego; Santiago BlancOy général, ministre de la guerre sous Santa- Anna; Pablo Yergara, membre de la Cour suprême sous Santa-Anna et sous Miramon; Manuel Tejada, surintendant des propriétés de TÉglise; Urbano Tovar^ secrétaire du Trésor sous Miramon; Antonio Moran^ directeur au département de la justice sous Miramon.
Un seul parti étail exclusivement représenté dans celte assemblée. C'était le parti théocratique conservateur , celui qui avait appelé Tintervention ; celui qui aspirait à faire recouvrer au clergé mexicain ses anciens privilèges perdus.
Ce mode d'agir était contraire aux prescriptions faites par l'Empereur au général Forey, dans la lettre qu'il lui avait écrite.
Mais M. de Saligny et le général passèrent outre.
Dès la première séance, le 22 juin, l'empire fut voté^ à une majorité de deux cent treize voix sur deux cent quinze.
L'archiduc Maximilien fut le candidat désigné, et, en cas de refus, les notables s'en rapportaient à 1 empereur Napoléon pour le choix d*un prince!
Un membre de cette assemblée nous a donné le curieux détail suivant :
On voulut d'abord voter lannexion à la France; puis; la chose ayant été repoussée par quelques membres^ il fut proposé d'offrir la couronne au prince impérial, et ensuite au prince Napoléon. Ce n'est, qu'après discussion de toutes ces propositions absurdes, que les votes se portèrent sur' l'archiduc d'Autriche.
Pendant que M. de Saligny prenait en main les affaires politiques, le général en chef n'oubliait pas la question militaire^ et^ au plus vite, il décrétait militairement comme il suit :
LE GÉNÉRAL DE DIVISION
sénateur^ commandant en chef le corps expéditionnaire
français au Mexique.
cr Considérant qu'il importe de mettre un terme aux actes de brigandage commis par les bandes de malfaiteurs qui parcourent le pays^ commettent des attentats contre les personnes et les propriétés, et paralysent les relations commerciales;
« Que les lois ordinaires sont impuissantes à ré-
primer ces excès et entraînent des lenteurs nuisibles à la prompte répression des crimes, sur les lieux mêmes où ils ont été commis ,
Décrète :
1 "" Sont mis hors la loi tous les individus faisant
partie d'une bande de malfaiteurs armés
2^ Tous les individus de cette catégorie qui seront
arrêtés seront jugés par une cour martiale;
3"* Cette cour c:artiale sera investie de pouvoirs
discrétionnaires;
' W" Elle sera composée de :
Un officier supérieur Président.
Deux capitaines Juges.
Un officier rapporteur 1
} Parquet.
Un sous-officier greffier. . • . )
Un interprète adjoint à la cour.
Les accusés pourront, sur leur demande, être assistés d*un défenseur.
5^ La cour prononcera à la majorité absolue des voii^ sans désemparer;
&" Les arrêts seront sans appel et eiécutoires dans les vingt-quatre heures/ à partir du prononcé du jugement ;
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7"" Il sera établi une cour martiale dans chaque lieu où elle sera jugée nécessaire ;
8"" Les pouvoirs de chaque cour seront temporaires ; ils commenceront et cesseront sur la dédsioD du général commandant en chef ou sur celle do commandant militaire à qui le général en chef aura délégué ses pouvoirs à cet effet.
Au quartier général, à Mexico^ le 20 juin 1863. Le général de division , sénateur^ commandant en chef le corps expéditionnaire du Mexique,
« FORBT. »
A part deux régiments qui furent envoyés à quelque distance de Mexico^ Tarmée entière prit ses cantonnements dans la capitale.
Les triumvirs Almonle, Salas et Labastida reçurent le nom de régents de TEmpire, et une députation mexicaine quitta Yera-Cruz, le 48 août, pour aller offrir, au nom de la nation mexicaine, a l'archiduc Maximilien d*Autriche^ la couronne im* pénale du Mexique.
La régence forma immédiatement un minislàrB, mais au lieu de tout préparer pour la venue da
jeune souverain, elle resta inactive, et ses actes les plus importants, à coup sûr, sont : le traité de la cession provisoire de la Sonora à la France, traité signé par M. de Montholon pour la France et M. Luis de Arroyo pour le Mexique ; le décret rendant aux Mexicains nobles le droit d'user de leurs titres de no>blesse, et, enfin, celui qui rétablissait Tordre impérial de Guadalupe, institué jadis par l'empereur Yturbide, et que les gouvernements républicains avaient aboli.
Il faut, cependant, savoir gré aux généraux AImonte et Salas d'avoir résisté aux tendances réactionnaires du clergé et des hauts fonctionnaires mexicains', et d*avoir fait respecter le programme du général jPorey, pour tout ce qui concernait les lois de réforme décrétées par le président Juarez.
Laissons un instant le général Forey jouir de son triomphe dans la capitale, et les régents décréter les* mesures les plus insignifiantes, et revenons un instant en Europe.
Dans ses discours d'ouverture de session du
1« Une brochure a été publiée sous le titre : La Cour de Borne et F empereur MaximUien, dans laquelle toutes ces questions sont traitées avec détails.
194 L'iNTËRYEIfTION FRANÇAISE
Corps législatif^ l'Empereur avait parlé des offenses du Mexique.
Le 12 janvier 1863, il s'exprimait ainsi :
tf Les expéditions en Chine, en Cochinchine et au Mexique prouvent qu'il n y a pas de contrées si ioiDlaines où une atteinte portée à Thonneur de la France reste impunie. »
Et, le 5 novembre 1 863, il disait de nouveau du Mexique :
ff Après une résistance inattendue
nous avons vu les populations nous accueillir en libérateurs. Nos efforts n*auront pas été stériles, et nous serons largement dédommagés de nos sacrifices, lorsque les destinées de ce pays qui nous devra sa régénération, auront été remises à un prince que les lumières et les qualités rendent digne d'une aussi noble nation. Ayons donc foi dans nos entreprises d'outre-mer; commencées pour venger notre honneur, elles se termineront pour le triomphe de nos inU'rèts. i^
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A cette dernière époque, oa ne pouvait plus nier la candidature de Tarchiduc Maximilien d^Âutriche, elle était affichée publiquement par les émigrés mexicains. La députation mexicaine s'était déjà présentée à Miramar, depuis le 3 octobre, et M. Billault ne pouvait plus désormais tenir cachée une situation qu'il s'était en vain efforcé de masquer par les a£Eurmations les plus positives ; il ne pouvait plus dire aux députés de la gauche :
« Au delà des faits patents^ vous cherchez à entrevoir je ne sais quelles machinations secrètes de la France, au profit d'un étranger. »
Mais^ nous n'hésitons à affiimer que déjà, le 1 2 janvier, cette candidature de Tarchiduc était déjà un fait arrêté. Il suffît, pour en être convaincu, de savoir que, dès le mois de janvier 1863^ Guttierez
Estrada écrivait au vieux Santa-Anna, pour le renseigner sur les intentions du gouvernement français, au moment où les troupes se mettaient en marche sur Puebla. La lettre suivante de l'ex-président do la république ne laisse aucun doute à cel égard :
Saint-Thomas, 25 mars 1863.
a Très-estîmé ami, (c Je suis très-heureux d'apprendre que ma lettre du 29 janvier dernier a été communiquée par vous au gouvernement impérial ! ! !
(c Nos amis sont heureux de savoir, dans les circonstances présentes, que la protection qu'on donnera au Mexique sera de longue durée (duradera) et efficace.
<v Ils étaient profondément abattus par la pensée qu'ils (les Français) se retireraient après avoir occupé la capitale et réparé Taffront fait à leurs armes. * • •••••.^#»» •••
a Soyez sûr, qu'au moment venu, j'emploierai toute mon influence, en faveur de Tauguste prince Maximilien. Son Altesse pense comme moi^ que la nation doit le nommer spontanément et explicitement. Mais pour obtenir cet appel, il faut que le terrain soit préparé par un gouvernement national, présidé par un Mexicain ayant un prestige suffisant.
« AmOMO LoPEZ DE SANTA-Alf5A. >
Le gouvernement impérial était donc tenu au courant de toutes les menées de Santa*Anna et de Guttierez Estrada! M* Larrabure ignorait évidemment ces détails, lorsqu'il disait au Corps législatif^ dans son rapport sur les crédits supplémentaires, en 1 864^ que^ « quant à l'expédition du Mexique, qui pèse le plus sur la pensée publique et sur nos budgets, elle n'a acquis les proportions considérables qu'on lui connaît^ que par un enchaînement d'incidents malheureux que le gouvernement n'a pu ni prévoir ni empêcher.
Mais M. Billault ne pouvait pas^ lui, ne pas être au courant de ce qui se passait.
Comment donc pouvait-il, comparer l'expédition française à celle que firent les Américains sous les ordres du général Scott ?
Comment pouvait-il dire sans crainte^ le 26 juin 1863, pour expliquer la marche des troupes sur Mexico : « Après une occupation de près d'une année^ l'armée des États-Unis put évacuer le Mexique^ ayant obtenu les réparations qu'elle était venue y chercher.
(c C'est là le mode d'action qui, aujourd'hui encore^ pourrait offrir quelques chances d'efficacité. »
Que ne l'a-tron pas adopté et consenré jusqu'au bout, ce mode d'action, au lieu d'aller cherchera fonder un nouyel ordre de choses antipathique à la nation mexicaine?
Nous ayons dit qu'une commission était partie de Mexico, le 1 8 août^ pour aller apporter à l'arcbiduc Maximilien le résultat du TOte des notables.
A son arrivée en Europe^ elle fut rejointe par son président Guttierez Estrada, et, le 3 octobre, elle se présentait à Miramar pour offrir la couronne impériale à J'archiduc d'Autriche. Le Prince remercia ces messagers, un peu empressés^ mais il ne crut pas devoir immédiatement accéder à leurs oCTres :
« Je suis profondément touché du désir exprimé par l'assemblée des notables, » leur dit-il. . .
et plus loin il ajoute ce l'essai de régénération du Mexique ne peut être entrepris par moi, sans que la nation tout entière ait confirmé, par une manifestation libre de sa volonté, les vœux de la capitale.
a Du résultat du vote de l'ensemble du pays, je
dois donc d'abord faire dépendre racceptaiion du trône qui m'est offert. »
Il ne s^agissait plus que d'obtenir ce vote. La choie n'était pas facile, mais d'autres obstacles plus difficiles avaient été vaincus, et ce dernier ne pouvait empêcher la réussite.
CHAPITRE VI
Rappels da maréohal Tùfy «l d« M. <!• Sali^ny. — CtempagiM àm rintèriMir. — L'arohldoo MaTlmlHim aootpte la oonronna impèriala da KdJdqiM.
Voulant récompenser les services du général Forey pendant la dernière campagne , et désireux aussi de lui témoigner sa reconnaissance pour des services antérieurs, TEmporeur Napoléon l'avait nommé maréchal de France, et avait désigné pour son successeur le général Bazaine. M. de Saligny avait été également remplacé par M. le marquis de Môntholon^ homme d'une très-grande droiture d'esprit et d'une très-grande honnêteté.
Des questions d'intérêt personnel et un mariage projeté, qui devait se célébrer le 23 décembre à
Mexico, entre le ministre et Mademoiselle Luz Ortiz, ne permirent son départ de la capitale que le 25 décembre.
Le maréchal Forey avait remis son commande ment au général Bazaine, le T' octobre^ laissant une réputation d'intégrité que tous ont su également lui reconnaître, et à laquelle nous rendons le plus éclatant bommage. C'est donc au général Bazaine^ que le 17 août, M. Drouyn de Lhuys, avait fait connaître que le gouvernement français considérait le vote de l'assemblée des notables, « comme un premier indice des dispositions favorables du pays. »
Ces paroles étaient parfaitement conformes à la réponse que devait faire Tarchiduc Maximilien, le 3 octobre, à la députation mexicaine. Elles atténuaient un peu la marche des affaires, suivant le plan tracé par Santa-Anna à son ami Guttieiez Bstrada, mais elles ne Tentravaient pas. Grâce aux intrigues de ces derniers, un gouvernement national était installé à Mexico, comme ils l'avaient conseillé^ sous la présidence d'un Mexicain influent u qui préparait le terrain. »
Restait donc seulement à obtenir le vote de la nation entière, tel que le désirait Tarchiduc Maximilieo.
II était évident que ce prince ne pouvait se contenter de celui qu'émettraient les populations des points occupés par les troupes françaises.
Celles-ci occupaient à grand'peine quelques villes et villages qui se trouvaient sur la route de Yera-GRuz à Mexico.
Il fallait nécessairement se décider à poursuivre rexpédition, il fallait obtenir parles armes ce qu'on ne pouvait avoir l'espéranced'obtenîr pacifiquement. Et pourtant M.- Billault l'avait dit à la tribune :
(c On n'impose pas un gouvernement aux peuples par les baïonnettes étrangères. Les gouvernements ainsi faits sont sans force ni stabilité. »
Aussitôt en possession du commandement en chef, le général Bazaine fut donc obligé d'organiser la campagne de l'intérieur.
Si jamais général prit le commandement d'une armre avec la confiance et l'amour de ses soldats, ce fut bien le général Bazaine.
Les affaires du Pénitencier et de San Lorenzo, Tapparence d'une grande bonhomie, et surtout son courage sans égal^ n'avaient pas peu contribué à le rendre populaire.
Les Mexicains eux-mêmes avaient une grande
sympathie pour lui. Il parlait leur langue^ de sorte qu'ils allaient plus volontierB i lui qu*aa général Forey. Son accueil était toujours bienveillant.
Le parti libéral, surtout, avait fondé de grandes espérances sur lui, dès le début.
C'est ainsi que le nouveau commandant en chef put concevoir un instant la pensée d'attirer à lui le général Doblado et Tex-président Comonfort.
Il ne s'agissait de rien moins, pour réassir, que de jeter en bas Âlmonte et Salas, ou tout an moins le dernier^ afin de faire arriver au triumvirat les deux chefs du parti libéral.
On comprend les difficultés que ce projet présentait.
Un étranger fort distingué^ et qui vivait beaucoop dans l'intimité du général Bazaine, M. M...^ était chargé des négociations entre le général en chef et Doblado.
Il importait de se rapprocher de ce dernier le plus tôt possible pour achever de le séduire. Quant i Comonfort, il mourait, misérablement assassiné par une bande de guérilleros qu*on enrôla, trois ou quatre jours après^ dans la division du général Uiramon.
Dans les premiers jours de novembre^ les opérations commencèrent. La division Douay quittait Mexico et se dirigeait sur Queretaro, pendant que le général en chef^ avec la division de Castagny et le général Marquez, se dirigeait^ par Toluca, dans la direction de Morelia*.
Juarez se gardait bien d'attendre les troupes fran* çaises. Il avait établi le siège de son gouvernement à San Luis Potosi^ et il s apprêtait déjà à le porter dans la capitale de Tétat de Chihuhua.
La division Douay poursuivait donc sa route sans coup Férir jusqu'à Guanajuato, pendant que le général en chef, détachant provisoirement la brigade de Bertier pour appuyer Marquez qui allait s'établir à Morelia^ marchait sur Silao^ où il allait faire lui-même sa jonction avec le général Douay.
Les pourparlers avec Doblado allaient toujours leur train. Un jour tout était à l'espérance; le général en chef s'arrêtait, mais le lendemain on se croyait trompé^ et on l'était si bien !... Alors on faisait des courses précipitées. On marchait la nuit^ on marchait le jour.
Il avait été décidé, au début de la campagne, (^ue
206 L'INTERVENTION FRANÇAISB
la division Douay irait à San Luis et la division de Castagny à Guadalajara.
Mais Doblado devait tout déranger. A Silao, une belle nuit, le général en chef lève subitement le camp^ et se précipite à la poursuite du fourbe général mexicain qui paraissait faire un jeu de lui. Il croyait le saisir à Léon. Mais, sans pouvoir l'atteindre^ il courut ainsi jusqu'à Âguas Calientes.
Là, il comprit que ses efforts étaient inutiles, et il se décida à abandonner sa chasse.
Â Siko^ le général en chef avait appris que le général Uraga, avec un corps d'armée considérable, menaçait le petit corps de Marquez qui était enfermé à Moreliai et que le général de Bertier avait quitté, après l'y avoir installé, pour aller rejœndre son général de division, de Castagny.
Ce dernier était encore sur ta route de Maravatioà Silao. En le faisant appuyer sur la gauche^ vers Zamora, le général en chef pouvait faire observer Uraga. Ce mouvement était du reste, assez naturel, puisque le général de Castagny devait aller à Guadalajara. Ce changemeot de direction pouvait même, à la rigueur, diminuer la route qu'il aurait à faire pour se porter vers cette ville.
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Le général Douay pouvait ainsi» lui, marcher sur San Luis Potosi^ et rien n'était changé aux combinaisona faites avant ce départ. .
Nous cherchons en vain à nous expliquer pourquoi ces mouvements tout naturels ne furent pas faits.
La division Douay reçut l'ordre de se porter sur la route qui va de Léon à Zamora, et la division de Castagny, continuant sa marche sur Silao^ devait bientôt appuyer à droite et aller jusqu'à San Luis.
On se figure les. désordres que causaient toutes ces manœuvres, tous ces croisements de troupes.
Mais ce n'était là que le commencement de cette campagne qui a si fort étonné le maréchal Forey qu'il a^ nous assure-t-on^ écrit à son successeur, pour lui demander des explications sur le plan qui avait présidé à tous ses mouvements, à toutes ses marches.
Le général Mejia avait quitté le général Douay à Guanajuato pour marcher sur San Luis, et il s'^n était emparé, après un brillant fait d*armes, contre les troupes du général Negrete.
La division Douay était sur la route de Zamora^ pendant que le général en chef, avec le 3* zouaves,
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le 51* de ligne, de Tartillerie^ et une bonne parUe.de la cavalerie^ se-dirigeait sur Guadalajara. Legénénl de Castagnj allait à San Luis, et de là il devait se porter sur Zacatecas.
Le général en chef avait été bien informé. Uraga avait marché sur Morelia, mais après un Gombat opiniâtre^ et par suite d'une méprise, il ayait été obligé de battre en retraite devant les troupes de Marquez.
Le succès de ce général fut vraiment providentieL Mais si ^ conmie toutes les probabilités donnaient le droit de le croire^ Morelia avait succombé^ Uraga, avec ses 15 000 Indiens infatigables, eût marché sur Mexico, sans retard. 11 y serait arrivé en même temps que la nouvelle de son succès dans la capitale de Michoacan. Il y aurait trouvé le général Neigre qu'on y avait laissé avec un millier d'invalides. Sur sa route^ aucun obstacle ne pouvait Tarrêter. Tolaea n'était pas même gardé .militairement ponr prot^er la capitale. Aucune précaution n'avait été prise, dans l'hypothèse du succès d'Uraga, succès qu*a détruit le plus heureux des hasards.
Le général mexicain pouvait alors, par un hardi coup de main, s'emparer de la capitale. Mais oe
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fût-il parvenu qu'à faire camper ses troupes sous ses murs^ quel effet eût produit cette nouvelle en Europe, où les bulletins du général en chef l'annonçaient, faisant une brillante et rapide campagne dans Tintérieur, où il conquérait les votes des populations en faveur de Tarchiduc Maximilien?
Le maréchal Forey avait donc raison d'être étonné de cette marche imprudente qui attestait l'absence complète d'un plan mûrement conçu.
La nouvelle du succès de Marquez arriva bien vite au général Douay, qui était en observation près de la Piedad.
Ce général prit immédiatement la résolution de se jeter dans Zamora , pour couper la route à l'armée d'Uraga qui battait en retraite sur la route qui relie MoreUa à Zamora.
Il lui suffit d'une marche pour faire ce trajet. Cette opération réussit. Uraga fut contraint de chercher un refuge dans la montagne duMichoacan.
Le général Douay l'y poursuivit. Il l'obligeait, le r' janvier 4861 , à Uruapan^ à abandonner son artillerie et à fuir vers Colima.
Nous devons supposer qu'il reçut, après ce succès^ Tordre de cesser ses poursuites, car il revint à Za-
mora et alla camper à la Barea, sur les bords do Rio-Grande^ prêt à se porter^ soit à Guadalajara, soit sur un point quelconque.
Uraga était près de Golima^ à Coalcoman, où il avait sa fonderie, sa capsulerie, et son dépôt central d'armes et de munitions.
D'un autre côté, Ârtéaga se trou?ait, avec un certain nombre de troupes, sur la route qui conduit de Golima à Guadalajara, à un point fortifié appelé les Barrancas. Uraga devait aller ly rejoindre avec les débris de son armée.
Mais si la division Douay^ après avoir passé par Goalcoman, où elle aurait détruit l'entrepôt d'armes et la fonderie de canons, s'était portée sur la route de Colima à Guadalajara, pendant que le général Bazaine aurait suivi cette même route en sens inverse; non-seulement larmée d'Uraga eût été détruite , mais encore celle d' Artéaga ne pouvait manquer de se débander, en perdant la plus grande partie de son matériel.
Rien de tout cela ne devait se faire. Uraga pouvait, sans être inquiété^ rallier les débris de son armée, il pouvait rejoindre Artéaga aux Barrancas et, de là^ avec 1 2 000 hommes, dans une position redouta-
ble^ menacer Guadalajara pendant plusieurs mois après y avoir mis en échec le colonel Garnier, que le général en chef avait laissé, avec un régiment H pour garder la capitale du Jalisco.
Au moment où il apprenait que le général en chef quittait Guadalajara, en prenant le chemin de la Barca, qui était séparée de cette derniùre par quatre journées de marche, et où il était lui-même campé, le général Douay recevait Tordre de se porter à Zacatecas I
Il obéit I Quelle dut être sa surprise^ quand il arriva dans cette ville, d'y trouver le général de Castagny, qui y était entré la veille sans coup férir. (Quelques cavaliers mexicains avaient déchargé leurs armes sur Tavant-garde.)
Les deux généraux de division du corps expéditionnaire s'étaient donc croisés à Silao pour se retrouver à Zacatecas, après avoir fait bien du chemin ! Pourquoi ?
Nous avons en vain essayé de le comprendre.
Le résultat de toutes ces combinaisons fut : quo^ quatre jours après son arrivée à Zacatecas^ lorsqu'elle était encore fatiguée de la longue marche qu'elle avait faite de la Barca (à quatre étapes de
Guadalajara) à Zacatecas^ la division Douay recevait Tordre de se rendre à Guadalajara en toute hâte.
Le colonel Garnier était en face de Tarmée d'Uraga et il était tenu en échec par elle^ il fallait Tappuyer. C'était chose facile à prévoir depuis longtemps. La division Douay se remit donc en mouvement et se rendit à Guadalajara. Elle refit, en sens inverse^ la longue et pénible route que, quelques jours auparavant, elle avait faite si inutilement I
Il lui fallut aussi, plus tard, entreprendre une campagne sérieuse pour détruire Tannée d'Uraga. Elle n'eut ni le temps ni les moyens de la faire d'une manière complète, et cette armée non détruite a été toujours le noyau de toutes les bandes qui ont dévasté le Michoacan y sans qu'on ait jamais pu les disperser.
Pendant ce temps-là^ le général en chef marchait en toute hâte vers la capitale. Il y arrivait en février.
Il est temps d'expliquer maintenant comment od s'y prenait pour obtenir ainsi : l'expression libre et vraie de la nation, afin d'appeler Tarchiduc Maxi* milieu d'Autriche.
A mesure que les généraux et chefs de troupe entraient dans les villes^ ils avaient Tordre de nom-
mer une municipalité. On en recrutait, tant bien que mal^ les membres.
L'important était d'avoir leur adhésion à TEm- / pire^ et d*obtenir par eux des signatures. Le tout était reproduit dans le journal officiel de la capitale, quelques jours après. C'est au moyen de ce procédé qu'on put proclamer un nombre considérable d'adhésions.
Cette expédition du général en chef a été appelée fort justement par M. Thiers : la tournée électorale. Elle fit un empereur et un maréchal de France! Mais ce que n'a pas dit M. Thiers, c'est que, la veille de son départ de Mexico pour faire cette campagne, le général en chef avait fait publier c\ la quatrième page du Diario oficiai, sous le titre : (AVIS Â PUBLIER), un exposé de tous les motifs pour lesquels les Mexicains étaient passibles des conseils de guerre.
En vertu de cet AVIS, ils savaient qu'ils avaient à leur disposition vingt moyens de mériter la mort, sans compter ceux qui pourraient leur servir pour aller aux galères ou en prison.
C'est ainsi que les Français allaient chercher le vœu de la nation ! ! !
C'est ainsi que le général BazaineTa obtenu.
Il ne craignit pas pourtant d'écrire à l'empereur Napoléon, que la nation entière attendait avec impatience le jeune empereur que la Junte des notables avait acclamé.
Les résistances n'avaient plus de raison d'être^ de la part de Tarchiduc.
Le gouvernement français s'empressa de lui faire connaître à Miramar le résultat de la tournée du commandant en chef.
Mais il faut croire que cela ne satisfit pas complètement ce prince. Il hésitait encore. D'un autre côté, l'empereur d'Autriche n'était pas partisan de son départ. Il y consentait avec répugnance. Il imposait même à son frère des conditions assez dures, pour l'en faire se désister.
Il le privait, pendant six ans. de ses droits d'agnat.
Le gouvernement français s'était fort engagé et avait fait déjà des dépenses considérables. 11 ne pouvait rester avec le Mexique sur les bras.
L'empereur Napoléon fut très-ému de cette hésitation de l'archiduc.
Il envoya un de ses aides de camp, à Miramar
pour achever de décider Maximilien, et, en même temps, il lui écrivait personnellement des lettres pressantes pour appuyer cette démarche.
Il triompha, et enfin le 1 avril 1 864, Tarchiduc Maximilien d'Autriche plaçait sur sa tète la couronne de l'infortuné Iturbide. Ce même jour, il nommait le général Almonte, lieutenant général de Tempire.
Le bon droit succombait devant la conspiration!
La convention de Miramar fut signée par l'Empereur des Français Napoléon^ III^ et l'Empereur du Mexique^ Maximilien V.
Nous reproduisons la partie la plus intéressante de ce document :
a Les gouvernements de S. M. l'Empereur des Français et de S. M. l'Empereur du Mexique^ animés d'un désir égal d'assurer le rétablissement de l'ordre au Mexique et de consolider le nouvel empire, ont résolu de régler par une convention . . .
f Article 1*'. JiCs troupes françaises qui se trouvent actuellement au Mexique seront réduites le plus tôt possible au chiffre de 25 000 hommes, y compris la légion étrangère.
« Ce corps^ pour sauvegarder les intérêts qui ont inolivé r intervention, restera temporairement au Mexique, dans les conditions réglées par les articles suivants. .
a Art. 2. Les troupes françaises évacueront le Mexique, au fur et à mesure que S. M. TEmpereur du Mexique pourra organiser les troupes nécessaires pour les remplacer.
« Art, 3. La légion étrangère au service de la France, composée de 8000 hommes, demeurera néanmoins encore pendant six années au Mexique, après que toutes les autres forces françaises auront été rappelées, conformément à l'article 2. A dater de ce moment^ ladite légion passera au service et à la solde du gouvernement mexicain. Le gouvernement mexicain se réserve la faculté d'abréger la du rée de l'emploi au Mexique de la légion étrangère.
a Art. 10. L'indemnité à payera la France parle gouvernement mexicain pour dépense, solde, nourriture et entretien des troupes du corps d'armée, à partir du 1" juillet 186'*, demeure taxée à la somme de 1000 francs par homme et par an. »
L'archiduc Maximilien, répondant, le 10 avril, à
la députation mexicaiDe, au château de Miramar^ appréciait cette convention de la manière suivante :
(V Les garanties nécessaires pour asseoir sur des bases solides Tindépendance et la prospérité du pays sont également acquises, grâce à la magnanimité de l'Empereur des Français. »
Combien furent déçues ses espérances ! I
CHAPITRE VII
Arrivée de Lenrs lla]«8tè0 A If ezloo. — Événements divers. — /Mis sion dn baron Saillard. — Ultimatiun iirésentè à l'empereur Kazimilien. — Départ de l'impératrioe Charlotte. — Bon arrivée en Europe. — Long mémoire remis par Sa Majesté à l'empereur Napoléon. en réponse A l'nltlmfttam.
Avant de s'embarquer pour le Mexique, le nouvel empereur se rendit auprès du Saint-Père, à Rome, pour y recevoir les bénédictions de Sa Sainteté. On affirme même que Pie IX lui fit la promesse solennelle de lui venir en aide pour terminer toutes les questions relatives à TÉglise, questions qui , pendant la régence, avaient donné lieu, à Mexico même, à des scandales fort regrettables.
Aucun obstacle ne s'opposait plus à son départ. 11 partit, persuadé qu'il était appelé, désiré ardemment par toute une nation malheureuse.
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Otte illusion avait pénétré dans son esprit^ arec d'autant plus de facilité, qu*il avait une âme élevée et ehevalei*esque,el que la seule pensée qu'il pouTait participer à raccomplissement d'une grande ceufre Texaltait facilement.
Cette ambition fut peut-être la seule qu'il eût jamais I !
Il avait, par ailleurs , des goûts fort simples et qb grand amour du travail , mais il ne possédait ni l'intelligence, ni l'énergie suffisantes pour mener à bonne fin une entreprise de la taille de celle qa'ii osait entreprendre. Bien entouré, bien conseillé, il aurait pu peut-être, non pas fonder un empire durable, c'était impossible, mais rendre au Mexique l'immense service de le sortir du chaos dans lequel il était plongé depuis cinquante ans. En lui donnant l'ordre, il lui eût donné le bonheur et b richesse.
Il se serait fait ainsi pardonner peut-être sw origine^ et s'il n'avait pu rester jusqu'à la fin empereur du Mexique, au moins aurait-il acquis, après sa chute, des droits à la reconnaissance, non-seulement du peuple mexicain, mais aussi du monde entier. Ainsi, son entreprise que l'histoire appellera
une aventure^ aurait pu être considérée, auconlraire, comme une œuvre de désintéressement^ comme Un acte d'humanilé. Elle n'est restée que comme un exemple terrible I
L'empereur Maximilien et l'impératrice débarquèrent à Vera-Cruz, le 28 mai 1864. Le premier accueil ne fut pas favorable, mais Tenthousiasmo que Leurs Majestés trouvèrent sur la route effaça bien vite une première impression mauvaise.
Jusqu'à Mexico ce ne fut que cris d allégresse et entbousiasme.
La capitale entière s'était portée à la rencontre des jeunes souverains.
Ils souriaient à tous avec une grâce et un abandon qui témoignaient bien de la joie de leurs cœurs.
Ils avaient foi déjà, sans doute, dans l'avenir !
Maximilien s'aperçut bien vite^ après son arrivée dans la capitale, de Tétat déplorable dans lequel la régence lui laissait les afiEaires. On n'avait rien fait^ rien n'était préparé.
Il ne put cacher sa surprise et son mécontentement, et le général Âlmonte dut subir une sorte de disgrâce.
Il fut complètement éloigné des affaires. 11 ne
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pouvait cependant pas être mis absolument de coté, et il dut accepter le poste de grand maréchal da palais. C'était de l'ingratitude de la part de Tempereur de blesser ainsi un homme qui lui avait rendu d'incontestables services. Si Almonte n'avait rien bit, il faut dire que sa situation comme régent était fort délicate. Il avait su, malgré tout, prendre vis-à-vis du clergé une attitude énergique, et défendre ainsi, avec un courage qui lui fait honneur, les principes libéraux que l'intervention française prétendait iqiporter au Mexique.
Almonte était un de ceux qui avaient fait 1 empire. Mais l'empereur ne lui pardonnait pas saos doute d'avoir signé le traité de cession provisoire de la Sonora à la France, traité dont rabrogation fut une des conditions de son acceptation de la couronne. Il commit alors l'immense faute de prendre pour son ministre M. Ramirez, dont la haine pour tout ce qui était français, dont 1 incapacité la plus notoire et la fourberie la plus habile Tout conduit au bord du précipice où il a trouvé la mort. De tous les conseillers qui ont entouré ce malheureux prince, M. Ramirez est de beaucoup celui qui lui a été le I plus funeste.
Les fleurs^ les cris d'allégresse avaient pu étourdir UD instant le jeune souverain, mais après Tenivrement il fallait revenir à la réalité.
Il fallait régner, en un mot ! !
Ici devait se terminer notre récit, nous avions pensé, nous pensons encore, que le moment n*est pas venu d'écrire l'histoire de Tempire du Mexique.
Pour accomplir cette tâche avec impartialité , nous voulions attendre la publication de documents qui ne peuvent tarder de paraître. Toutefois, plusieurs publications récentes ont été faites, et comme elles nous ont paru incomplètes et peu concluantes, nous nous sommes décidé à publier un document curieux qui répond en détail, à une grande partie de ce qui a été écrit. Cette pièce historique a été remise à l'empereur Napoléon^ à Saint-Gloud^ par l'impératrice Charlotte. Nous ne ferons donc qu'esquisser à longs traits les événements importants qui nous séparent du mois d'août 1866, pour expliquer comment^ et à la suite de quelles circonstances, Maiimilien fut conduit à rédiger ce travail.
Tout d'abord, les aCTaires de l'Église préoccupèrent le nouveau souverain. Elles avaient à ses yeux une importance capitale.
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Il attendait un nonce apostoliquepour les trancher.
Ne voulant rien entreprendre avant Tarrivée de ce prélat, il se décida à faire un voyage dans Tintérieur du Mexique. L'accueil qu*il rencontra partout fut le même que celui qu'on lui avait préparé depuis Vera-Cruz jusqu'à Mexico.
On couvrait sa route de fleurs, on ne lui faisait entendre que des cris d'allégresse et de reconnaissance. Il put, à coup sûr, se croire Télu de la nation. L*iUusion est le lot de tous les souverains. Us n*eDtrevoient l'abîme que le jour où ils y sont précipités!
Le retour à Mexico donna lieu à un nouveaa triomphe. Tout paraissait marcher suivant le désir de Tempereur. Le général Bazaine venait d^ètre nonuné maréchal de France.
Maximilien avait appris sa nomination pendant son voyage, et il s'était empressé de l'en féliciter. Il lui écrivait même de Penjamillo^ le 6 octobre 1864:
(c Une seule chose pourrait diminuer la joie que « nous apporte cet heureux événement, ce serait le « cas où il aurait pour conséquence de vous faire « quitter notre patrie.
c( Màuiiiubn. >
Le commandant en chef s'était rendu à Toluca, a la rencontre du souverain^ avec Timpératrice Charlotte.
La bonne entente régnait encore entre tous.
Pourquoi devait-elle être troublée sitôt ! !
On a prétendu que la faute en a été à M. Eloin, un conseiller de Tempereur, que le roi des Belges lui avait recommandé. Qui était ce personnage? D*où venait-il ? Quel était son passé politique ? Nul ne pouvait le dire. Nous ne savons comment il put semer la mésintelligence entre le souverain et le maréchal.
Ce qui était notoire à Mexico , c'est que le con^ seiller de l'empereur était fort influent^ et qu'il avait pour les Français et pour leur chef une sorte d'horreur qu'il ne savait pas dissimuler.
D'autres se chargeront de faire connaître, mieux que nous ne le pourrions ici, ce personnage qui a été la cause de presque toutes les fautes commises, au Mexique, par l'empereur^ et qui, par son inertie et par son manque d'intelligence des affaires, a été un arrêt fatal pour tout ce qui pouvait être progrès.
Comment donc le roi Léopold avait-il pu se faire le patron d'un pareil conseiller?
Mais il est juste de dire que H. Éloin ne doit pas assumer seul la responsabilité de ce désaoeord funeste.
Dans l'entourage de rempereur, il y eut d'autres personnes qui réussirent à faire prendre par le sooverain la défense de leurs passions personnelles. Parmi eux^ Te général comte de Thun, qai commandait le corps autrichien , fut^ dès les premiers jours, en lutte avec Tautorité française. Il voulait être indépendant. Le maréchal eut le tort de ne pas être assez énergique à son égard, et de ne pas réprimer tout d'abord ses prétentions.
L'empereur prit parti pour son compatriote. Et cela ne contribua pas peu à entretenir une animosité dont les conséquences devaient être fatales. Ed somme, nous le répétons en toute conscience, il y a eu des torts de la part du souverain, comme il y en a eu de la part du maréchal. Ce dernier ne comprit pas malheureusement les conséquences de cette lutte dangereuse. C'est là surtout, que nous trouvons les motifs de ses fautes. Combien mieux il eût fait de be retirer dès le début 1 Combien mieux eût £ait le gouvernement français, qui connut cette lutte à son ori!;ine^ de la terminer par le rappel du maréchal!
A la fin de Tannée 1864^ le nonce arriva enfin.
Les espérances qu'on avait fondées en lui devaient promptement s'évanouir.
Il arrivait sans instructions, avec la résolution de défaire tout ce qui avait été fait.
Rien ne fut capable de vaincre son inerlic. Il refusait catégoriquement toute transaction.
Il fallut agir sans lui.
Le nonce se retirait en juin 1865. On était déjà à cette époque sur le bord de Tabîme. L'attitude des États-Unis faisait diminuer la confiance de tous, et l'emprunt mexicain était descendu à la Bourse de Paris, au 5 mai, de 50 fr. à 46 fr., comme si Juarez était à la veille d'entrer à Mexico. Pourtant Maximilien était loin de croire à une crise aussi prononcée. Pendant qu'on avait des difficultés avec le pape, la question militaire semblait le rassurer. Le général Douay avait des succès dans le Michoacan, il battait Tannée d'Uraga. Le général Brincourt avait fait une brillante campagne dans Tétat de Oajaca contre Porfirio Diaz. La capitale de cet état n'était pas fortifiée; le général Brincourt était sur le point de s'en rendre maître, quand il dut revenir sur ses pas, en vertu des ordres qu'il reçut
du maréchal. Cette résolution si étrange De pouvait s'expliquer que par le désir du commandant en chef d'aller lui-même se mesurer avec Porfirio Diai. C'était donner ainsi le temps à l'ennemi d^élever des fortifications^ de préparer à l'armée française un nouveau siège de Puebla. Mais la perspective d'un siège avait probablement un secret attrait pour le brave vainqueur de San Lorenzo; et les chances presque certaines d'un succès qui donnerait un éclat de plus à la gloire militaire qu'il avait acquise pendant cette expédition, acbevèreDt de le décider.
Il n'oubliait^ dans son ardeur guerrière, que les dépenses énormes auxquelles il soumettrait ainsi le budget mexicain.
Les troupes françaises quittèrent Mexico dans les premiers jours de décembre, sous les ordres du général de division Courthois d'Hurbal, pour aller observer Porfirio Diaz.
Cet officier français dut vaincre bien des difficultes pour arriver jusqu'à Etla, en vue de Oajaca. II lui était prescrit de s'arrêter dans cette position; et de n'attaquer sous aucun prétexte.
La prescription était pénible pour lui^ car, peo-
dant qu'il était condamné à Timmobilité, Porfirio , enfermé dans la ville avec une année dont les ofTi* ciers étaient^ presque tous^ les amnistiés de Puebla, élevait des fortifications, à la vue même de Tarmée française. Il en prévint le maréchal qui arriva en toute hâte, pour diriger le siège de la place.
Le général d'Hurbal se vengea le jour de l'ouverture du feu, de Tordre rigoureux qu'il avait reçu^ en donnant à l'armée française le spectacle d'une bravoure et d*un sang-froid qui feraient envie aux plus braves.
A Texemple de Puebla, Oajaca capitula sans conditions. La garnison entière mit bas les armes, et \ Porfirio Diaz eut pour prison le fort de Guadalupe^ • 1
à Puebla.
Le maréchal revint à Mexico^ fier de son triomphe.
Il écrivit à Paris : que le dernier rempart de la résistance venait de s*écrouler à Oajaca, et qu'il ne restait plus que des bandes dont on aurait faci^ l V lement raison.
Et pour justifier ses écrits, il renvoya en France la brigade du général l'Hériller et l'artillerie de la garde.
Ce premier départ réveilla dans Tesprit de TEm-
pereur une des prooccupations qui, on le comprend aisément, devait le tourmenter : c'était Torganisation de son armée.
Le terme fixé pour l'évacuation des troupes françaises approchait. L'insurrection durait toujours; il fallait Télouffer.
Déjà, à Orizaba, le général Forey n'avait rien fait pour cette organisation. On avait bien, depuis, habillé des hommes , formé quelques semblants de régiments et de compagnies.
Mais aucune instruction ne leur était donnée, aucune administration ne fonctionnait. Les troupes se recrutaient de vauriens; elles touchaient leur solde, comme sous les régimes précédents, par quinzaine et d'avance. Les désertions étaient le résultat de ce désordre.
Rien n'était réellement organisé.
Des commissions s'étaient réunies déjà, mais tout était sur le papier, et le temps s'écoulait de la sorte, sans résultats. Il devait s'écouler ainsi, jusqu'à l'heure fatale où les efforts suprêmes devinrent impuissants !
Maximilien souffrait beaucoup de tous ces retards. Il s'en plaignait hautement.
La foi qu'il avait^ le 7 octobre 1864, dans le maréchal Bazaine^ était-elle déjà éteinte?
Tout porte à le croire. i
Sans parler des circonstances qui purent occasionner ce brusque changement dans Tesprit du souverain, nous constatons un fait.
Nous sommes aux premiers jours de février 1 865. Le général WoU venait de s'embarquer sur le paquebot anglais qui avait quitté Vera-GrUz^ le 2 du même mois.
Cet aide de camp de Maximilien se rendait en Europe, et il était chargé d'une mission secrète auprès de Tempereur Napoléon. Elle n'était autre, qu une demande de rappel du maréchal Bazaine. Nous ne savons pas si ce dernier a jamais connu cette mission. Nous pouvons lui apprendre, de la façon la plus certaine, que le général WoU était porteur d'instructions écrites extrêmement catégoriques , en ce sens, pour le cabinet des Tuileries. Nous ajouterons que cette première demande, restée sans succès, fut suivie de plusieurs autres demandes du même genre, sans compter celle que fit personnellement Timpératrice Charlotte^ auprès de l'empereur Napoléon, en août 1866.
232 L'INTERVENTION FftÂNÇAISB
Pourquoi le gouyernement français s'obstina- t-il à conserver le maréchal Bazàine? C'est ce que nous ignorons.
Il n*est pas douteux pour nous aujourd'hui qu il a lieu de le regretter.
Comme malgré tout l'élément généreux prédominait dans sa nature essentiellement faible^ Maximilien oubliait le ressentiment de la veille, en présence du moindre bon procédé du lendemain.
De là^ ces contradictions constantes dans sa conduite avec le maréchal.
Ainsi ^ que fait-il le jour du mariage du commandant en chef dont il avait demandé le rappd avec instance ? 11 songe à lui donner un hôtel magnifique, avec le beau mobilier que la municipalité avait acheté pour meubler précédemment le général Forey. Âlmonte est chargé du message; le maréchal refuse. Mais la maréchale peut accepter sans crainte.
La nuance était légère. — L'empereur fit le don, et il était royal ! ! !
Le maréchal devenait, de ce jour, le locataire de la maréchale, et un locataire princier, car le prix de la location était de 60 000 fr. par an que la muni-
cipalité a payés régulièrement jusqu'au dernier jour.
A Tacte de donation était jointe la lettre suivante :*
Mexico, 26 juin 1867.
c< Mon cher maréchal Bazaine, a Voulant vous donner une preuve d'amitié personnelle ainsi que de reconnaissance pour les services rendus à notre patrie j et profitant de l'occasion de votre mariage^ donnons à la maréchale Bazaine, le palais de Buena-Vista, y compris le jardin et le mobilier^ sous la réserve que le jour que vous retournerez en Europe^ ou si, pour tout autre motif, vous ne vouliez plus rester en possession dudit palais pour la maréchale Bazaine, la nation.reprendra le domaine, le gouvernement s*obligeant, en pareil cas^ à donner à la marécha'e, comme dot^ la somme de cent mille piastres. » Votre très-aiTectionné
(cMàXIMILIEN.
« Gastuxo. Almonte. »
1. Le palais vient d'être venda par le gouvernement de Juarez à M. Pape Rincon Gallardo, au profit du trésor pu-
Ces générosités de l'empereur n'arrangeaient en rien les affaires de l'État.
Les événements des États-Unis s'étaient succédé contrairement à toutes les prévisions. Les confédérés venaient de succomber, et le Nord vainqueur, promettait à Juarez de le secourir, plus que jamais, dans la lutte qu'il soutenait avec persévérance.
On a parlé, comme d'une combinaison habile, de la possibilité qu'il y aurait eue alors^ de recevoir, sur le territoire mexicain , les confédérés battus qui demandaient asile à Tempereur.
Cette question, toute simple en apparence, était fort complexe. Nous espérons pouvoir la traiter bientôt avec des documents authentiques.
Disons, pour le moment, que, pour donner une preuve de son bon vouloir, l'empereur chargea le célèbre commodore Maury et le général Magruder de tout ce qui concernait la colonisation au Mexique.
Il pensait arriver ainsi^ sans froisser les suscep-
blic. Quant aux beaux meubles, vases de jardin dont la mui nicipalité avail orné le palais pour le maréchal Forey, ils
ont été vendus par le maréchal Bazaine, avant son départ, pour la somme de 17 000 piastres.
tibilités du cabinet de Washington, aux résultais qu'il n'avait pas osé tenter d'obtenir par une mesure trop précipitée.
Malgré toutes ces précautions^ les États-Unis protestèrent contre le^ nominations faites en faveur d'ennemis, et Maximilien se vit dans la nécessité de les démettre de leurs fonctions.
Un incident assez grave, qui s'était produit au Mexique, avait eu un retentissement fâcheux à Washington, et avait excité de nouveau les États Unis à se montrer plus hostiles envers Maximilien.
Un certain docteur Gwin, sénateur au congrès pour l'état de la Californie, était arrivé à Mexico, porteur d'une lettre de M. Conti, chef du cabinet de l'empereur Napoléon, pour le maréchal Bazaine. Par cette lettre que nous avons lue, le comn^andant en chef était prié d'appuyer les opérations de colonisation que le sénateur confédéré voulait faire dans la Sonora.
Le maréchal fit preuve, en cette circonstance, de beaucoup de tact et de finesse.
Il comprenait la gravité de cette entreprise et il en prévoyait déjà les conséquences II hésita pour gagner du temps.
Toute cette affaire était porraitament connue à Washington et à Mexico.
L*arrivée de M. Gwin coïncidait parfaitement avec des nouvelles venant de France^ au sujet de la Sonera.
Le cabinet de Mexico s'en émut, et Tempereor se vit obligé de protester publiquement.
Un journal américain^ VEoopress, avait annoncé que M. Gwin irait s'établir à Arispe, en Sonora, et qu'il serait appuyé par des troupes du maréchal Bazaine. L'excuse donnée par ce journal^ i ce projet^ était : que le plan du sénateur américain augmenterait beaucoup les ressources du Mexique, et que le gouvernement pourrait ainsi payer les dettes qu'il avait contractées vis-à-vis de la France.
Le World j de New- York, et le London Times faisaient, à ce sujet, des révélations importantes.
Le Diario oficial de Mexico^ du 26 juin, protesta énergiquement, dans un long article, contre pareil dessein. Il déclara que non-seulement le gouvernement n*en était pas le complice, mais qu'il s'y opposerait de toutes ses forces.
On lira plus loin, dans la défense de Tavocat
Ortega, à Queretaro^ en faveur de Maximilien^ un passage qui a trait à cet incident.
La protection que Tempereur Napoléon accordait à M. Gwin compliquait les choses^ et leur donnait une gravité qui n'échappait pas aux Mexicains^ qui désiraient conserver leur absolue indépendance. Aussi provoqua-t-elle des articles très-violents de la petite presse de la capitale, et le maréchal Bazaine dut intervenir. Cet affaire eut du retentissement en France, car, dans le journal la Presse (de Paris), en avril 1865, nous trouvons les lignes suivantes :
« D'un autre côté, la petite presse de Mexico ne cessait de répandre des bruits alarmants sur la fausse supposition d'une cession de la Sonora, sur l'attitude des États-Unis à Tégard du Mexique; en un mot, elle s'appliquait à soulever Tanimad versoin populaire contre les étrangers , et à déverser, au moyen de caricatures, lè ridicule sur les troupes européennes, le mépris sur les choses les plus dignes de respect.
(( Il est facile de comprendre qu'une pareille situation ne pouvait, ne devait se prolonger sans danger. Le 22 mars, les éditeurs et les rédacteurs
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de tous les journaux de la capitale forent priés de se rendre au quartier général* Le coIoDei Boyer, chef du cabinet du maréchal Bazaioe^ après leur avoir rappelé les devoirs des organes de la preste, dont la mission consiste à calmer les passions au lieu de les exciter et de les envenimer, blâma b conduite des journaux satiriques^ et finit par dé clarer, au nom du gouvernement impérial et do maréchal^ que le décret du mois de novembre 1 Sfô^ qui établissait Tétat de siége^ n'avait pas été révoqué, et que, par conséquent, les écrivains qui se rendaient coupables d'excitation à la discorde et de propagation de rumeurs alarmantes, devaient comparaître devant les conseils de guerre. Aussitôt fut décidée Tarresiation de M. Manuel Villegas, éditeur de la « Orquesta » {V Orchestre) , et de M. Franco, administrateur de la a Sombra » (ÏOmbre), qui furent sans retard conduits en prison; ils y étaient encore aux dernières dates. Le rédacteur ou Téditeur de la « Cuchara » (VÉcope) a été également arrêté, et Ton était à la recherche du gérant du « fiuscapié » (le Quolibet). »
Le journal la Presse était-il autorisé à dire que
la supposition d^une cession de la Sonora était fausse ?
'Nous soutenons le contraire, en parfaite connaissance de cause. Voici ^ en peu de mots, ce que nous saTons à ce sujet.
M. Gwin avait vu, à différentes reprises, à Paris, TEmpereur Napoléon.
il lui avait exposé son projet d'activer Témigration des confédérés américains du sud, et de la fixer en Sonora^ par des concessions exceptionnelles fautes aux colons.
Ce que réclamait, au-dessus de tout, M. Gwin, c'était la présence du drapeau français dans cette province, drapeau qui devait les garantir ; et c'est là ce qui explique, comment le sénateur américain put obtenir de M. Conti une lettre pour le maréchal Bazaine.
Il voulait constituer ainsi une sorte de protectorat qui couvrirait et les colons étrangers et les Mexicains
La Sonora restait province mexicaine, c'est vrai, mais, pendant une quinzaine d'années, elle était placée sous la protection immédiate et souveraine de la France qui payait au gouvernement mexicain
une redevance de 10 pour 100^ sur TeiporlatioD des métaux précieux.
Cette combinaison^ proposée par le sénateur américain , mettait le gouvernement mexicain en mesure de solder, au moyen de •cette sorte d'hypothèque^ la dette dont le Mexique était redevable à
la France.
Pour compléter son projet, et dans le but de créer une défense, en Sonora^ contre les agressions possibles des Américains du Nord, M. Gwin proposait de donner aux soldats du corps expéditionnaire, lors de Texpiration de leur congé, une ce^ taine quantité de terrains à exploiter, ou un intérêt dans Texploifation des mines.
C'est dans ces termes que fut signée la convention Arroyo-Montholon, convention qui se trouve aujourd'hui, aux archives du ministère des affaires étrangères, à Paris.
C'est pour la Taire ratifier que le gouvernement français voulait imposer à Maximilien, avant qu'il n'acceptât la couronne du Mexique, de reconnaître tous les actes signés par la régence Almonte.
1/archiduc s'y était refusé. Pouvait- il donc revenir sur cotte prudente décision, lorsque M. Gwin
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arriva à Mexico pour réclamer l'appui du maréchal auprès du Gouvernement impérial ?
On le voit y la petite presse de Mexico avait quelques raisons pour protester^ et les menaces du colonel fioyer^ ainsi que les rigueurs des conseils de guerre à Tégard de ses susceptibilités et de ses articles^ étaient au moins fort sévères !
Au milieu de toutes ces complications, Targent commençait à devenir rare. M. Langlais avait été envoyé par Tempereur Napoléon pour mettre de Tordre dans les finances. Mais la guerre absorbait tout. La mort vin^ du reftte^ empêcher M. Langlais de terminer une œuvre qu'il avait habilement commencée, et à laquelle il s'était consacré de toutes ses forces.
Déjà, a cette époque^ le cabinet de Washington pressait le gouvernement français de retirer ses troupes du Mexique, et la chute de Maximilien était imminente!
Les dissidents, enhardis par les promesses d'appui des États-Unis, se multipliaient partout^ lorsque le baron Saillard arriva à Mexico. L'empereur était alors àCuernavaca avec un ou deux de ses ministres.
L'arrivée du diplomate français le surprit. Il
voulut^ avaut de le recevoir^ connaître quel pouvait être le but de sa mission.
Il sut bientôt, à n'en pas douter, que le baron venait lui demander de vouloir bien faire savoir à Tempereui* des Français, 1 époque à laquelle il pourrait se passer de Tappui du corps expéditionnaire.
Son premier mouvement fut de la colère» et il songea à ne pas recevoir le baron. De sages conseils le firent changer d^avis.
On comprend déjà d'avance que la mission de M. Saillard ne pouvait avoir de résultats favorables. Maximilien pouvait^ à la rigueur, se résigner à apprendre par ce diplomate que Tempereur des Frao-
çais condamnait à mort Tempire du Mexique,
mais il est évident qu'il ne pouvait pousser la complaisance jusqu'au point de fixer lui-même la date de Texécution. Le baron partit donc sans avoir reçu la réponse qu'il désirait^ mais il emportait^ à sa place, des documents du quartier général et de la légation française qui devaient hâter les décisions du cabinet des Tuileries.
En effet, trois jours après Tarrivée de M. Saillard à Paris^ le Moniteur universel annonçait que les troupes françaises rentreraient en France par trois
détachements^ et qu'au printemps 1867 l*armée entière aurait quitté le Mexique.
En outre, les caisses du Trésor français étaient désormais fermées à l'empereur du Mexique.
Le ministre des finances mexicain était aux abois. Les douanes étaient insuffisantes pour subvenir aux dépenses^ grâce à la générosité de la France qui prélevait 24 pour 100, pour payer les réclamations anglaises et espagnoles.
On ne pouvait continuer à marcher qu'en ayant recours aux grands moyens. Il répugnait à Maximilien de les adopter. Pour la première fois^ il eut un instant la pensée d*abdiquer. Cette pensée fut de courte durée dans son esprit. Il revint bientôt à Tespérance. Toutefois il était urgent d'agir.
li convoqua aussitôt le maréchal , le ministre de France^ le commissaire des finances, et il finit par obtenir d'eux ^ qu'une somme mensuelle d'un demi-million de piastres lui serait prêtée, jusqu a la fin de 1867, pour subvenir aux dépenses de l'armée.
On pouvait bien faire cela pour lui, qui n'avait pu réussir à toucher plus de 40 millions sur les deux emprunts mexicains'
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Cependant, lé gouvernemenl français crut oe pa^ devoir approuver la concession précédente!
L'empereur eut en même temps recours, encore une fois, aux talents du maréchal, pour se faire organiser une force capable de le défendre quand Tarmée française aurait évacué le Mexique.
C'est à cette époque que fut décidée la création des batailloas de cazadores de Mexico, de la formation desquels furent chargés le général Osmont et Tintendant Priant.
Quant à Tarmée mexicaine^ tout était à faire encore^ pas un seul bataillon mexicain n élait jéeUement organisé!
L'empereur réunit à son palais le maréchal Bazaine, Uraga^ le général Osmont, l'intendant Friant. 11 présida lui-même plusieurs séances. Mais on n'aboutit à rien.
I On ne pouvait aboutir à rien.
Le maréchal, à la première séance^ développa un
' plan qui eût été tout au plus applicable en Europe,
mais qui ne pouvait l'être au Mexique. Il parla
de conscription^ et même d'une caisse de dotation
de l'armée.
Sur ce terrain, on ne pouvait c|u'cchouer.
Ces conférences avaient lieu en juin 1860. Soronsnous donc taxé d'injustice et de partialité, si nous osons dire que jamais l'armée mexicaine n*a élé organisée ?
Pendant que l'empereur Maximilien cherchait en vain à se constituer un appui, en formant une force armée^ les États-Unis envoyaient au gouvernement français des dépèches dont le ton, presque menaçant, causait de véritables inquiétudes au cabinet des Tuileries.
D'une autre part, l'horizon s assombrissait du côté de l'Allemagne et de TAutriche; il importait de précipiter les événements.
Goûte que coûte, il fallait que Tarmée française retournât le plus vite possible en Europe.
Les promesses de Miramar étaient bien loin déjà!
Dans les derniers jours de juin, Maximilien reçut une lettre autographe de l'empereur des Français. Elle était très-courte^ nette, précise. Elle annonçait que le traité de Miramar était déchiré, et que le ministre de France était chargé de présenter un ultimatum.
«L'empereur se trouva tout d'abord en proie à une agitation extrême, puis, comme affaissé sous le
poids d*une décision suprême, il retomba morne et silencieux sur son Cauteuil.
Il sentait la royauté s'écrouler sous ses pieds, et, avant de voir sa couronne lui échapper à tout jamais, il songeait à la déposer entre les mains de ceux dont il Tavait reçue. 11 abdiquait!
L'impératrice fut consternée quand elle connut la résolution de son mari. File chercha vainement d'abord à la combattre.
L'abdication devait avoir lieu le 7 juillet, jour de la fête de l'empereur ; mais, dès les premiers jours de ce mois, l'impératrice Charlotte avait déjà décidé Maximilien à se désister de son projet. Elle s'engageait à partir elle-même. Elle promettait d'arranger tout. L'empereur fut-il convaincu de la réussite de la mission qu'elle lui proposait d'accomplir avec toute l'énergie et toute la persévérance dont elle était capable, ou fit-il une simple concession à une femme qui le suppliait d'avoir foi en ses promesses?
Nul ne le sait^ sans doute.
Conmie le lui avait annoncé l'empereur Napoléon, un ultimatum lui fut remis par le ministre de France.
Kl oVst dans un moment aussi critique que le
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maréchal Bazaine s'éloignait de Mexico, sous prétexte d'aller faciliter le mouvement de retraite du général Douay^ qui n'avait certes pas besoin de lui ! Il devait évidemment opérer ce mouvement en vertu des ordres récents qu'il avait reçus de Paris. Nous croyons même qu'il les avait reçus en conséquence! II partit de Mexico dans les premiers jours de juillet. Il était tellement convaincu que l'empereur abdiquerait et partirait mème^ qu'il laissa l'ordre au général d'Hurbal de donner au souverain toutes les escortes possibles, jusqu'à Yera-CruZy pour pro-
téger sa retraite.
Bien que nous tenions ce détail d'une personne très-exactement informée sur toutes les questions qui regardent l'empereur du Mexique, nous le donnons sous toutes réserves.
En tous cas^ ces précautions^ si elles furent prises, devinrent inutiles^ car le malheureux empereur accepta l'ultimatum avec toutes ses rigueurs^ et^ le 30 juillet, il signait la convention qui lui laissait pour unique ressource le produit des douanes de Vera-Cruz, produit déjà très-fortement entamé. En efTet, les Anglais et les Espagnols continuaient à percevoir les 24 pour 100 qui leur étaient accordés par
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la générosité du gouveroement français. Celui-ci prenant le 50 pour 1 00 de ce qui restait au Mexique^ le gouvernement de Maximilien ne pouvait donc plus percevoir que 38 pour 100, pour subvenir à toutes ses dépenses.... Et encore ne les percut-il jamais !
Dans son entourage, quelques personnes avaient engagé énergiquement Tempereur à persister^ mal* gré les conseils de Timpératrice, dans ses projets d'abdication.
Ainsi^ dans deux lettres qui lui furent écrites, les 6 et 7 juillet^ par une personne attachée jusqu'alors à son service particulier, nous lisons :
Mexico, 6 juillet 1S66.
Il n>st plus possible de se faire iUuuon. . . . La chute de Votre Majesté est conjurée, arrêtée, pnWue» Votro Majesté peut fonder des espérances dans la rôsistance, dans la lutte. Je les crois inutiles: plus que cela« je les crois dangereu-
L. Détkotat
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Mexico, 7 juillet 1866.
«t Sire,
« Les nouvelles arrivées d*Europe ce matin sont i
bien mauvaises
Croyez-moi^ Sire, plus que jamais vous serez abandonné; demain , après-demain, qu'importe, mais vous serez abandonné. Si Votre Majesté songe à se retirer après le départ du premier soldat Français^ elle est discutable devant Thistoii'e^ devant Topinion publique. Elle se trouvera dansTalternativede courir les aventures^ de se mettre à la tè.e de troupes (si troupes il y a), et de faire comme les Juarez, les Miramon et autres présidents.
« Mille fois vaut mieux la chute digne.
« J'entends dire, car on parle d'une catastrophe prochaine comme on parlerait d'un incident déjà accompli : que l'empereur envoie Mejia dans la Sierra, qu'il arme Juan* Francisco^ qu'il rappelle Marquez.... Il se soutiendra ^ les présidents se sont maintenus avec moins que cela. Oui^ e*est juste; \
mais Votre Majesté manquerait ainsi au premier t
principe de sa couronne , qui doit être par essence i
anti-révolutionnaire.
(c La proclamation de Miramar appartient à Thistoire. Elle est la foi jurée.
(c Les présidents faisaient des emprunts forcés pour vivre. Votre Majesté ne peut accepter cela, et pourtant ses charges sont augmentées par deux emprunts onéreux. Aujourd'hui la France réclame. Elle se fera payer.
ce II y a une question de finances infranchissable, et ici les plus tenaces sont vaincus. Ils en reviennent aux emprunts forcés. Plus de douanes, la révolution partout. Plus de pacification possible, après les nouvelles d'Europe qui vont enhardir lee
dissidents
Que va devenir, qu*est aujourd'hui la question mexicaine en Europe?
Les États-Unis exigent que les Français quittent
le Mexique
Donc manque absolu d*ai^nt au Meïique^ pression de l'opinion publique en France
Voilà mes ai^uments, et ils sont irrésistibles. .
Les trouiH^s françaises se retireront
Al>ando > . abandon partout. Fasse le ciel que Votre
Majesté en soit convaincue avant le départ du premier soldat français.
a On prétend que si Votre Majesté se retire , les Mexicains de tous les partis^ endormis aujourd'hui i se réveilleront pour la retenir. Soit, Texpérience est à faire; mais il faut agir^ agir vite» sans indéeision^ adopter un plan et le suivre jusqu'au bout. Je Tai dit : nous sommes aux jours des décisions suprêmes
« Puisse Dieu bien inspirer Votre Majesté ! . .
L. Détroyat
Pourquoi ces sages avis n'ont-ils pas été écoutés?
Pouvait -on, en effet, douter un seul instant de Tirrévocabilité des décibions du gouvernement français^ quand^ après avoir lu la lettre de l'empereur Napoléon , on connaissait le document qui suit :
Paris, 31 mai 1866.
a Le général Almonte a remis à l'Empereur les lettres de S. M. l'empereur Maximilien, et s'est acquitté des communications dont il était charge pour le gouvernement français. Sa Majesté a le
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regret de devoir exprimer ici la surprise que lui ont causée ces communications.
tt Depuis plus d*un an, les instructions adressées aux agents français au Mexique^ inspirées par le sentiment des devoirs et des obligations réciproques que nous avons contractés, avaient pour objet de faire parvenir au gouvernement mexicain des conseils dictés par les intérêts des deux pays, non moins que par la sincère amitié que Sa Majesté porte à Tempereur Maximilien.
« Ces conseils ne semblent pas avoir été compris. Les propositions formulées par M. le général Âlmonte l'indiquent assez, en même temps qu'elles révèlent la méconnaissance complète d'une situation, sur laquelle on ne peut pas différer d'éclpirer la cour du Mexique.
« 0:1 n'a pas à rappeler l'origine de Te^pédition française ; sa légitimité ressortait de nos griefs. Obligés de nous faire justice^ l'expérience du passé nous commandait de rechercher pour Tavenir^ des garanties contre le retour des actes qui avaient si souvent attiré sur ce pays, au prix d'expéditions onéreuses^ des répressions sévères, mais toujours inolKcaees. Os garanties devaient surtout résulter
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de la fondation d'un gouvernement régulier^ as^e/ fort pour rompre avec les traditions de désordre que s'étaient léguées des pouvoirs éphémères. Quelque désirable que fût l'établissement d'un tel gouvernement, moins que tout autre, nous pou* liions songer à l'imposer^ et nous avons toujours désavoué hauten^ent un pareil dessein.
« Nous n'avons pas voulu croire^ cependant, que les éléments d*une régénération politique indispensable fissent défaut à la société mexicaine, et nous nous étions permis de seconder tous les efTorts qui seraient tentés par le pays lui-même pour Tarracber à l'anarchie qui le dévorait. Cette entreprise avait sa grandeur; elle a séduit l'empereur Maximilieu. A Tappel de la nation mexicaine, sans se laisser arrêter par les difficultés et les périls de la tache, il s'y est courageusement dévoué. Il pensait, comme l'empereur Napoléon, que de grands intérêts de conciliation et d'équilibre se rattachaient à l'indépendance du Mexique, à l'intégrité de son territoire garanties par un gouvernement stable et réparateur, et il savait que notre appui ne lui manquerait pas pour l'aider à réaliser une œuvre profitable au monde entier.
S54 L'intervention française
ce Les devoirs de TEmpereur envers la France lai commandaient toutefois de mesurer à Timportance des intérêts français engagés dans cette entreprise, rétendue du concours qu*il lui était permis d'offrir au Mexique pour en assurer le succès. C'est à cet effet qu'a été conclu le traité de Miramar.
fc Or, du contrat qui avait établi nos droits et nos obligations, la France a largement acquitté les charges qu'elle avait acceptées, et elle n'a reçu que bien incomplétetnent du Mexique les compensations équivalentes qui lui étaient promises. C'est un fait que nous devons constater^ parce qu'il ne dépend pas de nous d'en supprimer les cooséquences.
(c Nous sommes loin de méconnaître les obstacles et les difficultés de toute nature contre lesquels S. M. Tempereur Ma&i milieu a eu à lutter. Si nous avons déploré souvent que ses loyales intentions ne fussent pas mieux secondées, nous avons toujours applaudi à son active sollicitude et à sa généreuse initiative.
« Les résultats ne répondaient pas à nos espérances^ malgré Tbabiie el énergique direction du
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maréchal et le dévouement d'une armée que rien ne lasse.
« Le gouvernement français facilitait la conclusion d'emprunts qui venaient en aide aux embarras du trésor mexicain^ et cependant nos charges n'étaient compensées que par des règlements de compte illusoires. Des conseils amicaux ont été donnés ; mais la résistance systématique des conseillers de Sa Majesté se manifestait sur tout ce qui touchait les intérêts de la France. Doit-on rappeler au prix de quels efforts la légation de France a pu obtenir enfin une insuffisante réparation des dommages subis par nos nationaux, alors qu*étaient réglées sans conteste les réclamations anglaises; alors qu'on trouvait des ressources pour acquitter^ sans délai et argent comptant , des créances douteuses et non exigibles. Nous avons vu contester le principe même des réclamations françaises^ reconnues cependant, par le traité de Miramar^ comme la cause déterminante de notre expédition^ et qui^ à défaut de toute stipulation^ auraient constitué une dette d'honneur irrémissible et indiscutable.
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M Après avoir, en toutes circonstances^ sigoult au gouverrement mevicain la nécessité de pouryoir par lui-même à sa propre conservation, et lui avoir maintes fois déclaré que le concours que nous lui prêtions ne serait maintenu qu'autant que les obligations correspondantes^ contractées vis-à-vis de nous, seraient strictement remplies^ nous lui avoDs fait exposer les impérieuses considérations qui ne nous permettaient plus de demander à l^n^Fi'ance de nouveaux sacrifices et qui nous décidaient à rappeler nos troupes.
« En prenant toutefois cette résolution, nous avons prescrit d'apporter dans son exécution les délais el les précautions nécessaires pour éviter les dangers d'une trop brusque transition. Nous avons dû nous préoccuper, en même temps, de substituer aux stipulations, désormais sans valeur, du traité de Miramar d'autres arrangements destinés à assurer la sécurité de nos créances. Le ministre de l'Empereur à Mexico a reçu, en conséquence, des instructions pour conclure, à cet effet, une nouvelle convention.
» (les instructions sont, conune tous les actes de rcnipereur Napoléon, inspirées par les sentimeotb
naturels qui rattachent à l'empereur du Mexique, et par son désir sincère de concilier les intérêts qu'il ne veut pas séparer.
« Il a apprécié les raisons qui ont déterminé ses réprésentants à ne pas presser la conclusion immédiate des arrangements qui leur étaient indiqués; mais il a regretté de voir le cabinet mexicain profiter de leur condescendance pour transportei à Paris le siège d'une négociation qui ne peut être utilement suivie qu*à Mexico.
A L*empereur Napoléon a surtout regretté de trouver libellées dans le projet de traité soumis à son gouvernement, par le général Almonte, les propositions déjà formulées, et que^ chaque fois qu'elles se sont produites, les plus puissantes raisons nous ont Forcé de décliner. Le séjour des troupes devrait être prolongé au delà des termes assignés, de nouvelles avances nous sont demandées dans la prévision de Tinsuffisance des ressources du trésor mexicain, etle'Vemboursement en est ajourné à des époques indéterminées ; aucun gage ne nous est offert^ aucune garantie n'est stipulée pour la sûreté de nos créances. Après les explications franches, loyales et complètes du gouvernement français, on a peine à
86 rendre compte de la persistance des illusions qui ont présidé à la conception de ce projet.
il II est impossible d'agréer les propositions apportées par le général Almonte, et d'en autoriser la discussion. Il faudra consentir à une nouvelle convention.
c Si les combinaisons qui lui seront proposées sont agréées par S. M. Tempereur Maximilien, les termes fixés pour les départs suceessirs des troupes françaises seront maintenus, et le maréchal Bazaine arrêtera, de concert avec Elle^ les mesures nécessaires pour que l'évacuation du territoire mexicain s'effectue^ dann les conditions les plus favorables au maintien de Tordre et à la consolidation du pouvoir impérial.
« Si^ au contraire, nos propositions n'étaient pas acceptées^ on ne doit pas dissimuler que^ nous considérant comme libres désormais de tout engagement^ et ferniement résolus à ne pas prolonger roccu(>âtion du Mexique, nousprescririons au maréchal Bâiâine de proctHler, avec toute la diligence possible, au rapairiemont de larmee, en ne tenant compte que de« convenanoes militaires et des considérations technique^^ dont il serait le aeul juge. Il aurait i
aviser^ en même temps, à procurer aux intérêts français les sécurités auxquelles ils ont droit.
<c L'empereur Napoléon a la conscience d'avoir aidé à Tceuvre commune. C'est au Mexique, désormais, qu'il appartient de s'affirmer. La tutelle étrangère, en se prolongeant^ est une mauTaise école et une source de dangers; au dedans, elle habituée ne pas compter sur soi-même et paralyse l'activité nationale; au dehors, elle suscite des ombrages, elle éveille des susceptibilités. Le moment est venu^ pour le Mexique, de répondre à tous les doutes, et d'élever son patriotisme à la hauteur des circonstances difficiles qu'il traverse. Au dedans comme au dehors, les attaques dirigées contre la forme des institutions quMl s'est données, s'affaibliront sans doute graduellement quand il sera seul à les défendre, et demeureront impuissantes contre l'union des peuples et de son souverain cimentée par les épreu ves courageusement acceptées et supportées en commun. Ce sera l'honneur de S. M. l'empere^jr Maximilieu et de la nation mexicaine, d'avoir ainsi accompli l'œuvre civilisatrice que nous serons toujours fiers d'avoir encouragée et protégée à son début. »
Rien ne manquait à cet ultimatum. Il apportait les plus sanglants reproclies^ les plus dures menaces.
L'impératrice Charlotte devait quitter Meiico le 8.
Maximilien lui remit toutes les pièces qui lui étaient nécessaires pour entreprendre sa difficile mission I et, parmi elles, un long mémoire qu elle devait remettre à Tempereur Napoléon:
Elle emoortait également une lourde caisse rem* plie de documents qui serviront à écrire Tbistoire du Mexique, et qui ont été déposés à Miramar.
On a raconté bien des cboses sur le voyage de n'ito courageuse femme. Nous ne voulons ici ni les dnirmer ni les démentir.
Tout c^ que nous dirons i ce sujet, nous le savons do U fa\\^n la (Jus exacte.
NmI no (KHiYail $ attendre on Europe a 1 énergique %looish>n %W rini{^\'«lhc^ Charlotte.
AIhkhiIo^ oopondanl*. pro^sealait que les rumeurs ^ui otiv^Uio;it 4 rtms. dass ks [iremîers jours du
fciiS X'Jiiwitx îsîr 'jtr-ttvi^ do crtto jeune souveraiae,
étaient vraies, car il se trouvait à Saint-Nazaire à Tarrivée du paquebot, et! il se rendait à son bord pour se mettre à ses ordres.
A peine arrivée, l'impératrice Charlotte fit savoir à l'empereur Napoléon qu'elle venait de débarquer sur le sol français.
L'Empereur était précisément malade. Il était à Saint-Cloud^ obligé de garder le lit. Il fit connaître immédiatement à l'impératrice le regret qu'il avait Je ne pouvoir aller la recevoir, mais il espérait^ disait il^ a la voir à son retour de Bruxelles. »
Or, de Bruxelles il n'avait été nullement question dans la dépêche de Timpératrice. Elle crut comprendre que l'Empereur se servait d'un prétexte pour ne pas la recevoir.
Anxieuse, elle passa la nuit à Nantes et envoya des personnes de sa suite en avant, afin d'être informée exactement par elles^ à son arrivée à Paris, si réellement l'Empereur était malade. Elle apprit, à n'en pouvoir douter, que sa maladie était parfaitement vraie. Elle fut un peu rassurée. Les trains de Nantes arrivent successivement à la gare de Montparnasse et à la gare d'Orléans. Le malheur voulut que l'aide de camp envoyé par l'Empereur allât
recevoir l'impératrice, justement à celle où elle ne devait pas arriver^ de sorte qu'elle se rendit aa Grand- Hôtel^ bouleversée, et ceux qui la connaissent peuvent dire humiliée ; mais Terreur lui fut expliquée, quelques minutes après.
Peu de jours après son arrivée, elle reçut la visite de l'impératrice Eugénie. Les deux souveraines s'embrassèrent avec effusion. Instinctivement leurs pensées à toutes deux les reportaient à trois années en arrière.
Que de changements depuis 1864! !
Aucune question importante ne fut traitée dans cette première entrevue. L'impératrice Charlotte rendit la visite à Saint -Cloud, et elle put pénétrer, après bien des instances, auprès de l'Empereur.
Mais ce Fut réellement, le 24 août, que la solution de la question mexicaine fut résolument posée à l'Empereur, dans une dernière visite. L'impératrice * avait remi^ le mémoire de son mari. Elle avait même trouvé le moyen de donner à TEmpereur les copies de deux lettres écrites par lui les 1 8 et 28 mars 1 864, lettres qu'elle considérait comme une garantie absolue (I une union indissoluble entre les deux souve-
rai 08 de France et da Mexique. Elle espérait avoir, par ce moyen^ modifié les dispositions prises.
A la sortie de cette entrevue, elle avait perdu toute illusion.
Elle n'avait plus qu'une seule chance de réussir.
Cette chance était à Rome, et, le 29 août, elle quittait Paris, déjà fort exaltée, dans le train impérial qu'on avait mis à sa disposition.
C'est devant le Saint-Père lui-môme qu'elle devait donner les premiers signes certains de sa cruelle maladie.
Voici maintenant 9 sans qu'aucun mot ait été changé, omis ou ajouté, le mémoire que Timpératrice Charlotte a remis à l'empereur Napoléon.
MÉMOIRE DE L'EMPEREUR MAXIMIUEN A L'EMPEREUR NAPOLÉON
a M. le ministre de France à Mexico a fait parvenir à l'empereur Maximilien la lettre de S. M. l'empereur Napoléon, et le mémoire qui y était joint.
ce La lecture attentive de ce mémoire n'a pas laissé que de surprendre douloureusement l'Empereur, non pour sa conclusion, mais pour la nature des mo-
tifs que l'on a cru devoir allouer pour justifier cette conclusion.
« On lit tout d'abord dans le mémoire que « la a France a acquitté loyalement les charges qu'elle c avait acceptées dans le traité de Miramar. »
« On ajoute « qu'elle n'a reçu que bien incomplètement du Mexique les compensations équivalentes qui lui étaient promises. »
« Il importe de fixer son attention sur ce point. Le traité de Miramar conférait Tautorité de commandant en chef de Tarmée mexicaine au commandant du corps expéditionnaire, et l'investissait ainsi du pouvoir, et, par conséquent, de l'obligation de pacifier le pays. La raison refuse d'admettre que le gouvernement de S. M. Tempereur Napoléon, qui déclare encore aujourd'hui que son appui était acquis pour la fondation d'un gouvernement régulier et fort an Mexique, la raison et l'équité refusent d*admettre, qu'il crût qu'un gouvernement pouvait devenir régulier et fort au Mexique, c'est-à-dire acquitter ses charges réciproques, sans que la pacification fût effectuée. Sans la paix, en effet, il est bien clair qu'on ne peut espérer ni budget en équilibre, ni augmentation des ressources financières. Les fonds
provenant des deux emprunts ont été engloutis en grande partie dans cette guerre civile, et il faut en imputer les conséquences au commandant en chef de Tarmée franco-mexicaine qui, par son inaction d'une année, a fini, il faut le dire, par laisser les dissidents se rendre maîtres aujourd'hui de plus de la moitié du pays.
a Personne n'ignore, qu*au Mexique^ les douanes maritimes sont Télément le plus productif des recettes. Or, ces douanes sont ruinées depuis un an^ par suite de l'interruption des communications avec les marchés de Tintérieur^ et ces communications sont occupées par les dissidents. En ce moment même, les douanes de Matamaros^ Minatitlan, Tabasco, La Paz, Huatulco, sont aux mains des ennemis de l'empire, celles de Tampico, Tuxpan, Guaymas, Mazatlan, Acapulco, sont improductives^ car ces ports sont étroitement bloqués par les juaristeS| et les commerçants désespérés sont réduits à s'expatrier. Peut-on raisonnablement obtenir l'équilibre des recettes et des dépenses quand^ à mesure que la guerre civile se prolonge, les ressources diminuent? Le gouvernement, réduit à la seule douane de Vera-Cruz, peut-il faire face aux lourdes charges
que lui assigne le traité de Miramar? Ce serait faire injure à l'esprit d'équité du gouTemement français et douter de sa bonne foi^ que de le supposer; car^ sur un budget de recettes de dix-neuf oiillions de piastres (1)^ on sait que les douanes maritimes doivent fournir onze millions.
(( Oui, sans doute, par la convention de Miramar, le Mexique s'est engagé à payer l'entretien du corps expéditionnaire^ ses frais de guerre et d'occupi^tion^ mais il n'entendait nullement que cette occupation fût seulement du tiers ou de la moitié du pays, et il ne pouvait pas prévoir que les seuls transports de guerre à la suite des colonnes qui ont quatorze fois occupé^ puis évacué le Michoacan,
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19 ICI 135 20 I«^ diunue de \'era-Cruz entre dans ce total pour la somme de 4 878 735 46
cinq fois Monterey^ deux fois Chihuahua, se monteraient à seize millions de francs 1 Le gouvernement impérial mexicain ne pouvait pas prévoir, et il n'aurait pu admettre^ qu*au bout de trois ans d'une guerre ruineuse, le commandant en chef de Tarmée franco-mexicaine, forte de cinquante mille hommes, n'aurait pas encore réduit à l'obéissance les riches provinces de Guerrero, de Tabasco, de Chiapas, où pas un soldat français n'a paru# Il ne pouvait pas supposer surtout, qu'après ces trois années de guerre, grâce à l'inaction du commandant en chef ou à ses dispositions, tous les vastes États du Nord seraient retombés sous le joug des juaristes. Il suffit de jeter un coup d'œil sur la carte ci-jointe pour se convaincre de cette déplorable situation militaire, et de l'injustice notoire qu'il y a à reprocher au gouvernement impérial mexicain de n'avoir pas suffi aux exigences du traité de.Miramar : le commandant en chef a privé ce gouvernement de ses ressources les plus indispensables, en n'achevant pas l'œuvre de la guerre. C'est un fait que nous devons constater, parce qu'il n*a pas dépendu de nous d*en supprimer les conséquences,
ce Lors de la fin de la guerre civile aux États-Unis,
l*eropercur Maximilien pensa qu'il était de son d^ voir de rappeler sérieusement au com mandant en chef, la nécessité de déployer la plus grande activité pour ternainer la pacification. Le maréchal est resté sourd à totites ces exhortations, et il a abandonné des provinces entières, pour retirer ses troupes qui restèrent pendant de longs mois dans une inaction fatale. Le 10 novembre 1865, l'Empereur lui écrivait: «c Je reçois des nouvelles de Monterey qui me font connaître les graves inconvénients qu'entnuoe Tévacuation de cette place importante par les troupes françaises. En général^ je crois qu'il faut éviter d'abandonner ces grandes villes du Nord qui, d Sabord occupées, puis laissées à elles-mêmes^ sont tombées de nouveau entre les mains de nos ennemis : ces alternatives ont le grave danger de faire perdre confiance aux habitants, et de mettre sous les yeax de nos voisins des scènes fâcheuses qui peuvent tromper Topinion aux États-Unis. Il me paraît d'autant plus nécessaire de faire réoccuper Monterey par les troupes françaises, que, de là, elles peuvent porter aide et secours au brave général Mejîa dont la position ne laisse pas d'être difficile à Matamores, s « Le 4 décembre de la même année. Sa Majesté
insistait de nouveau sur cette queslion : « Je viens de recevoir, écrivait-elle, les nouvelles les plus fâcheuses du Sinaloa et du département de Mazatlan. Les populations de ces contrées ne peuvent se rendre compte du motif qui fait partir les troupes françaises avant que des .corps mexicains, bien organisés, puissent les remplacer. Elles voient avec terreur Gorona rentrer d'un seul coup en possession de tout le pays soumis : leur con^ance est donc profondément ébranlée, et cette fatale mesure nous fait perdre dans Tesprit public plus qu'une défaite éclatante, car elle semble indiquer que le gouvernement lui-même n'a pas foi dans l'avenir. »
(( Dans une lettre, en date du 17 décembre 1865| TEmpereur signalait au maréchal l'urgence d'occu* per le port de La Paz, capitale de la Basse-Californie, pour empêcher que cette importante Péninsule, qui ferme le golfe ou mer de Cor tes, ne fût envahie par* les flibustiers américains, et aGn de l'enlever aux dissidents. Le commandant en chef écrivit aussitôt : a Je m'empresse de répondre à la lettre que Votre Majesté m'a adressée, à la date de ce jour, au sujet de la contre-révolution qui vient d'éclater à La Paz, capitale de la Basse-Californie.
Ji
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Aussitol que ees faits sont panremis à ma connais-
sance, j*ai donné rordre i l'amiral Hazères qui commande la dÎTision navale sur la côte do Pacifique, de prendre une compagnie française à Hazatlan^ et de se rendre à La Paz pour y rétablir Y ordre, n La compagnie française n a jamais paru à La Paz, et la Basse-Californie reste toujours au pouToir des ennemis de l'empire.
« Le maréchal a lui-même reconnu la vérité deoes faits, puisque^ en janvier 1866^ il a annoncé que Tinaction de ses troupes allait cesser et que « bientôt TEmpereur verrait que ce n'était pas la question militaire qui devait le préoccuper le plus, m La réalité est venue malheureusement démontrer que cette \ promesse solennelle resterait à l'état de lettre morte. « A différentes reprises^ le commandant en chef a prétendu expliquer les résultats déplorables de son attitude, en se plaignant de quelques autorités infidèles. Ce reproche a trouvé un écho dans le mémoire : cependant il sera facile de faire voir son peu de fondement. Le 2 décembre 1865, TEropereur demandait au maréchal des notes sur tous les fonclionnaires mexicains; le 6 janvier 1866, il lui écrivait : « J attends de vous^ par le retour de ce cour^
rier, les noms des autorités qui tous paraissent déloyales et qu'il faut révoquer^ car je veux mettre à Yotre disposition tous les moyens qui sont en mon pouvoir : je remplacerai ces autorités par celles qui auront votre confiance. Vous insistez sur le payement régulier des troupes; à ce sujet, il faut remarquer que mon gouvernement a fait tout ce qui était possible; il a été jusqu'à laisser de côté les améliorations les plus nécessaires dans les services civils, pour consacrer exclusivement toutes ses ressources à l'armée. C'est l'armée qui absorbe seule ioutes les rentes de l'État^ et il suffit de jeter un coup d'oeil sur les comptes du ministère d'Hacienda pour s'en assurer. »
a Le 10 janvier, le commandant en chef désigna trois fonctionnaires ei le ministère comme n'ayant pas sa confiance. L'Empereur lui fit part, deux jours après^ de sa décision : « En attendant que le travail complet que vous me promettez me soit parvenu, disait Sa Majesté^ je porte à votre connaissance que les trois personnes que vous citez ont été relevées de leur emploi. » Le 5 mars suivant^ le ministère fut changé !
« On a reproché également au gouvernement impérial mexicain de n'avoir pas marché exclusivem^ent
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avec un certain partie et d'avoir tenté une œuvre de conciliation. Mais, ignore-t-on que c*est là la politique conseillée au début par les généraux françaii eux-mêmes? Le général Castagny écrivait au maréchaly le 30 août 1 864 : « Les populations de la frontière du nord sont énergiques, laborieuses, industrielles et libérales. Elles accepteront l*empire sans difficulté, pourvu qu'on ne froisse pas trop durement leurs convictions. » Le maréchal disait lotmême à Sa Majesté dans une communication, en dile du 29 décembre 1864 : « Les tendances cléricales Au général Mejia et du général Lopez, et Tesprit généralement libéral de toute la population du Nuevo- Léon et du Tamaulipas réclament des fonctionnaires éclairés et qui puissent, par leur influence, contrebalancer, sinon dominer celle des commandants militaires susnommés. » On voit donc que les conseilâ, ou les insinuations des chefs de Tarmée française les plus autorisés par leur position, montrent que TEmpereur a eu, dans sa ligne de conduite politique, des complices en dehors de son entourage personnel, dont on lui a fait si souvent un reproche.
« Parmi les autres griefs que Ton s'est cru en droit d'adresser au gouvernement impérial mexicain, il
en est un d'une nature plus grave. On a dit et on répète : les finances du Mexique sont en désarroi; le système sur lequel elles sont basées est défectueux; les hauts fonctionnaires et les employés chargés de la gestion des intérêts du trésor sont incapables ou improbes. Loin de faire un effort pour remédier au mal, l'Empereur a fermé l'oreille aux meilleurs conseils, et systématiquement éloigné de lui les Français qui auraient pu lui prêter un concours utile.
ce Voilà Taccusation .
a Voici les faits.
M Si la situation financière est mauvaise , quand a-t-elle été bonne? Ce n'est certes pas lors de l'inauguration de l'empire, car M. Budin, commissaire extraordinaire des finances, écrivait au nouveau souverain, à la date du 1 1 juin 1864 : « Les ressources ont été, dès le début, fort restreintes; elles le sont encore. Les agents du gouvernement précédent emportent, en fuyant devant Tintervention^ les archives et les rôles des bureaux financiers; ils créent ainsi de sérieux embarras à Tadministration installée par le général en chef. Les mêmes choses se passent d'ailleurs de la même manière dans l'intérieur: avant
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de faire des rpcettes, les agents nouveaux sontobli* gés d'en créer les titres. »
a Avait on du moins jeté les bases d*UD plan financier qui pût développer les ressources? Non ; on avait vécu au jour le jour. En présence d'un pareil état de choses^ la surprise de l'empereur Maximilien avait été extrême, et il s'en expliqua franchement à l'honorable M. Fould : (c En arrivant au Mexique, lui écrivait-il, le 9 août 1 864, j'ai cru que l'intervention française aurait tout préparé pour me mettre à même d'apprécier la véritable situation financière, et qu'il ne me resterait qu'à décréter les moyens d'y faire face^ et d'appliquer, avec la coopération intelligente des fonctionnaires de votre département misa ma disposition, le système financier français modilié suivant les exigences du pays. Malheureusement; il n'en est pas ainsi. Tout est à faire. >
« Quelques semaines se passèrent en tâtonnements. Enfin M. Corta, député au Corps législatif , vint au Mexique. Sa droiture « son esprit de conciliation « sa profonde entente des affaires persuadèrent %^ Tem^H^reur quil avait trouvé Thomme qu'il chi^rchait |Hmr améliorer les finances du pays. écrivit donc à M, le duc de Morny, le <J août 1864:
c M. Corta me donne en toute circondtance des preuves de ses hautes qualités administratives et financières. Il a su gagner les sympathies des Mexicains ; sa coopération m*est donc nécessaire. J'aurais voulu lui confier immédiatement la directien officielle du ministère des finances^ miis j'ai rencontré chez cet honorable député une résistance fondée sur la position qu'il occupe dans le parle* ment français. La solidarité qui existe entre nos deux gouvernements me fait penser que cette incompatibilité n'existe pas. La mission confiée à M. ^^T*ta ne sera terminée, que quand il pourra assurera ses collègues que le pays offre, avec les ressources nécessaires^ des garanties d'une organisation financière capable d'en assurer la réalisation.» <v Est-ce là le langage d'un homme qui s'aveugle de parti pris? Après la rentrée en France de Thonorable M. Corta, M. Bonnefond vint prendre la directioQ de la mission financière française. L'empereur lui offrit, comme à son prédécesseur, le portefeuille des finances. Si M. Bonnefond crut devoir en décliner l'acceptation, son refus est là du moins pour témoigner des loyales intentions de Sa Majesté. Nous le transcrivons : « Je suis profonde^
ment touché de la confiance que m*a témoignée Votre Majesté) sans me connaître. Mais je la supplie de me permettre de lui dire^ avec une respectueuse déférence, que je ne puis^ dans mon ignorance si complète des hommes et des choses de ce pays, accepter les offres si flatteuses qu'ËlIe a daigné me faire.
<c L'empereur ne se décourage pas, et sur sa demande M. le conseiller d'État Langlais se rendit au Mexique. Ses vues furent de suite les siennes, et, le 60 septembre 1865, un décret impérial investit M. Langlais d'attributions supérieures à celles des ministres, et presque dictatoriales. Toutes les dépenses furent soumises à son examen, et dès qu'il eut présenté son plan de réformes , il fut adopté, sans aucune modification, et consacré par les lois et dé' crets insérés au journal officiel du 12 février 1866.
ce Enfin, après Tirréparable perte de cet homme d*État éminent, Sa Majesté ne désespéra pas et demanda à Paris un successeur à M. Langlais. Cette demande est restée sans résultat.
« Tel est Texposé succinct et vrai de la conduite tenue envers les agents financiers et les hommes d'État que la France a envoyés au Mexique. Nous ajouterons ici une réflexion.
a Ce n'est pas tout que d'avoir un bon financier dans ses conseils; il faut encore que des i)erturba* tiens yiôlentes ne Tiennent pas à chaque pas le contrecarrer et détruire ses combinaisons. II ne faut pas surtout qu'une guerre^ conduite mollement et
qui traîne en longueur vienne à chaque instant empêcher l'équilibre entre les recettes et les dépenses. Le 12 janvier 1866, Tempereur disait au commandant en chef: « Quant aux besoins des troupes na**. tionales^ qui se trouvent en partie dépourvues de vêlements et d'équipements, personne n'en soufiTre autant que moi, moralement et physiquement; malheureusement^ cette guerre intérieure^ par sa durée, absorbe tous les revenus de TÉtati elle seule. Néanmoins je suis résolu à faire tous les sacrifices pour coopérer à sa fin si impatiemment attendue par Topinion publique du pays et de la France^ et je viens lie donner Tordre d'acheter des armes et des vêtements dans la limite de nos, ressources* »
« On impute au gouvernement impérial mexicain de n'avoir point pressé l'organisation d'une armée nationale. Mais ifruore-t'On que le commandant en chef é^it chargé de la Joraaeretinvesti de tout Fei pouvoirs nécessaires? Enfin^ Ursque son abstention
fut évidente, l'empereur lui écrivit, le 5 avril 1865, qu'il confiait l'organisation d une brigade modèle au général comte de Thun^ et qu'en conséquence il était néce88aii*e de réunir, à Puebla les éléments et les cadres de cette troupe. Ils furent réunis en eSet, mais ils n'avaient pas encore les première liens de leur formation, que le commandant en chef les disperaait dans trois directions différentes pour faire face aux éventualités de la guerre.
« Lorsque plus tard, M. le ministre de la guerre de S. M. 1 empereur Napoléon insista auprès du commandant en chef, pour qu'il pourvût à une organisation des troupes du pays capable de protéger les intérêts français après le départ du corps expéditionnaire^ le commandant en chef se détermina à entamer cette oeuvre^ et il en instruisit i'ein< pereur Maximilien qui lui donna de nouveau des pouvoirs illimités pour la conduire à bonne fin. La lettre suivante du maréchal, datée du 6 juin 1866, en est un témoignage irrécusable : « J'ai reçu, disait-il, la lettre que Votre Majesté m'a adressée le 3 de ce mois, et, par laquelle, Elle daigne investir d*une autorité absolue, pour l'organisation des bataillons de Cazadofes de Mexico et de la réor-
ganisation de 1 armée mexicaine^ le général chef d elat-major général et rinteodant en chef de larmée. J'ai communiqué à M. le général Osmont et à M. l'intendant militaire Priant Icb intentions de Voire Majesté. J'aurai Thonneur de la tenir au courant des résultats qui seront progressivement obtenus. »
u Les officiers généraux désignés ci- dessus se mirent inmiédiatement à Tœuvre avec un zèle et une intelligence qu'on ne saurait trop louer. Les officiers et soldats de Farmée française répondirent à leur appel 9 avec un empressement bien propre à justifier les espérances qu'on avait conçues de la formation de ces nouveaux corps. Déjà un certain nombre de bataillons de Cazadores étaient armés^ habillés et équipés y quand arriva la fatale nouvelle du retrait du subside que le maréchal et M. le ministre de France avaient accordé provisoirement comme absolument indispensable.
(c 11 ne faut donc pas se dissimuler que le maintien de ce subside^ jusqu'à la fin de l'année 1867^ est la seule garantie pour la constitution de cette armée mexicaine qui^de l'aveu de tous au Mexique^ est la seule force capable de protéger les in té-
Aussitôt que ces faits sont parvenus à ma connaissance, j'ai donné Tordre à l'amiral Mazères qui commande la division navale sur la côte du Pacifique, de prendre une compagnie française à Hazatlan^ et de se rendre à La Paz pour y rétablir Tordre, n La compagnie française n'a jamais paru à La Paz, et la Basse-Californie reste toujours au pouvoir des ennemis de l'empire.
' ce Le maréchal a lui-même reconnu la vérité decef
faits, puisque^ en janvier 1866^ il a annoncé que l'inaction de ses troupes allait cesser et que « bien-
l tôt l'Empereur verrait que ce n'était pas la question
militaire qui devait le préoccuper le plus, d La réalité est venue malheureusement démontrer que cette 1 promesse solennelle resterait à Tétai de lettre morte. « A différentes reprises^ le commandant en chef a prétendu expliquer les résultats déplorables de son attitude, en se plaignant de quelques autorités infidèles. Ce reproche a trouvé un écho dans le mémoire : cependant il sera facile de faire voir son peu de fondement. Le 2 décembre 1865, TEmpereur demandait au maréchal des notes sur tous les fonctionnaires mexicains; le 6 janvier 1866, il lui écrivait : « J'attends de vous, par le retour de ce cour^
lions voulues pour atteindre le but que se proposait Tempereur.
Il dut renoncer forcément à avoir recours au commandant en chef.
Et pour nous servir des termes mêmes employés par lui-même :
a Aucun général français n'ayant pu ou voulu se charger de l'organisation de l'armée mexicaine^ » il décida que le général autrichien de Thun entreprendrait cette tâche difficile.
A l'appui de ce que nous venons de dire^ nous allons citer une lettre qui a été trouvée dans les archives du palais de Chapultepec.
Nous sommes obligé, pour ne froisser aucune personnalité^ de ne donner aucun nom ; mais la lettre ne perd^ pour cela, rien de sa valeur.
Perote, 3juin 1865.
« Mon cher. • . .
« Je viens de recevoir votre lettre du i" courant, à laquelle je m*empresse de répondre, en vous priant de donner connaissance au maréchal du contenu de ces lignes.
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avec un certain parti, et d'avoir tenté une œuvre de conciliation. Mais, ignore-t-on que c'est là la politique conseillée au début par les généraux français eux-mêmes? Le général Castagny écrivait au maréchal, le 30 août 1 864 : « Les populations de la frontière du nord sont énergiques, laborieuses, industrielles et libérales. Elles accepteront l'empire sans difficulté, pourvu qu on ne froisse pas trop dure* ment leurs convictions. » Le maréchal disait luimême à Sa Majesté dans une communication, en date du 29 décembre 1864 : <c Les tendances cléricales du général Mejia et du général Lopez, et Tesprit généralement libéral de toute la population du Nuevo- Leon et du Tamaulipas réclament des fonctionnaires éclairés et qui puissent^ par leur influence, contrebalancer, sinon dominer celle des commandants militaires susnommés. » On voit donc que les conseils, ou les insinuations des chefs de Tarmée française les plus autorisés par leur position, montrent que l'Empereur a eu, dans sa ligne de conduite politique, des complices en dehors de son entourage personnel, dont on lui a fait si souvent un reproche.
« Parmi les autres griefs que Ton s*est cru en droit d'adresser au gouvernement impérial mexicain, il
qu'en voyage que je me décidai pour le comte de Thun qui a pris sa tache à cœur avec un zèle louable.
(f Thun est rempli de bonne volonté et se propose, sur mon invitation, d'adopter tout ce qu'il y a d'excellent dans l'organisation militaire française.
« Maximilien. »
On a lu, dans le mémoire de Tempereur^ comment la bonne volonté du général de Thun ne put produire aucun bon résultat.
Nous ne voulons pas revenir sur ce douloureux tableau tracé par un souverain qui était placé sous la tutelle rigide d*un maréchal de France !
de faire des recettes, les agents nouveaux sontobli* gés d'en créer les titres. »
<c Avait on du moins jeté les bases d*UD plan financier qui pût développer les ressources? Non ; on avait vécu au jour le jour. En présence d'un pareil état de choses, la surprise de l'empereur Maximilien avait été extrême, et il s'en expliqua franchement à l'honorable M. Fould : <c En arrivant au Mexique ; lui écrivait-il, le 9 août 1 864 , j*ai cru que l'intervention française aurait tout préparé pour me mettre à même d'apprécier la véritable situation financière, et qu'il ne me resterait qu'à décréter les moyens d'y faire face^ et d'appliquer, avec la coopération intelligente des fonctionnaires de votre département misa ma disposition, le système financier français modilié suivant les exigences du pays. Malheureusement, il n'en est pas ainsi. Tout est à faire. >
« Quelques semaines se passèrent en tâtonnements. Enfin M. Corta, député au Corps législatif, vint au Mexique. Sa droiture, son esprit de conciliation, sa profonde entente des affaires persuadèrent à l'empereur qu'il avait trouvé Thomme qu'il cherchait pour améliorer les finances du pays. D écrivit donc i M. le duc de Morny, le y août 4864:
CHAPITRE VIII
lliaslon du général Gasteloan. — La maréohal Bandna et las généraux diMldanta. — Retraita de Tarméa firançalaa. — Xazimlllen à Queretaro. — Son Jagament. —Sa mort.
Quelques jours avant l'arrivée en Europe de l'impératrice Charlotte, la bataille de Sadoi^a avait été perdue par rAutricbe^ et la France tournait avec anxiété ses regards vers la Prusse triomphante.
Plus que jamais y il importait que Tarmée du
Mexique fût de retour en Europe, pour prendre part à une guerre qui paraissait imminente à cette époque.
Les États-Unis n'en continuaient pas moins à envoyer au gouvernement français des dépêches fort sèches.
ment touché de la confiance que m'a témoignée Votre Majesté, sans me connaître. Mais je la supplie de me permettre de lui dire^ avec une respectueuse déférence, que je ne puis^ dans mon ignorance si complète des hommes et des choses de ce pays, accepter les offres si flatteuses qu'ËlIe a daigné me faire,
<c L'empereur ne se décourage pas, et sur sa demande M. le conseiller d'État Langlais se rendit au Mexique. Ses vues furent de suite les siennes, et, le ûO septembre 1865^ un décret impérial investit M. Langlais d'attributions supérieures à celles des ministres, et presque dictatoriales. Toutes les dépenses furent soumises à son examen^ et dès qu'il eut présenté son plan de réformes , il fut adopté, sans aucune modification^ et consacré par les lois et dé' crets insérés au journal officiel du 12 février 1866.
« Enfin, après l'irréparable perte de cet homme d*Etat éminent, Sa Majesté ne désespéra pas et demanda à Paris un successeur à M. Langlais. Cette demande est restée sans résultat.
« Toi est rexpi>sé succinct et vrai de la conduite teiuie envers les agents financiers et les hommes ifFlat que U France a envoyés au Mexique. Noui ^ jouterons ici une n^flexion.
gouvernement du rappel de la totalité des troupes françaises dans le courant de Tannée prochaine, au lieu de leur retrait en trois détachements dans l'espace de dix'buit mois? ne m'a jamais été posée directement. .
Ce que j'ai à dire à ce sujet est ceci : L'arrangement proposé par l'Empereur pour le rappel des troupes en trois détachements, dont le premier partirait en novembre^ était par lui-même sujet à être oublié, au milieu de la surexcitation politique qui a accompagné toutes les questions mexicaines^ avant même que sa mise à exécution fût commencée.
Des incidents fréquents et de diverse nature mentionnés par la presse, en France et au Mexique, et représentés comme indiquant, de la part de l'Empereur, une disposition à ne pas rempHr cet engagement^ ont eu pour effet inévitable de créer et de répandre des doutes sur la sincérité même de l'Empereur en contractant l'engagement, et sur sa fidé* lité à le remplir.
Par cela même, ce département s'est trouvé continuellement dans la nécessité apparente de protester contre des actes, qui étaient de nature à af&iblir
la confiance du peuple dans des espérances aussi justes que bien définies.
Le gouvernement, au contraire^ espère en toute confiance que rengagement de l'Empereur sera rempli au moins à la lettre^ et il s'est même attendu à ce que, passant sur la lettre, cet engagement serait rempli avec une sincérité d^intention qui aurait hâté, shi lieu de retarder^ le départ des forces françaises du Mexique. Aujourd'hui, cependant, nous attendons le commencement de l'évacuation. Quand cette opération aura été effectuée, le gouvernement prêtera volontiers l'oreille à des suggestions^ de quelque part qu'elles viennent, tendant à assurer de nouveau le rétablissement de la tranquillité, de la paix et du gouvernement constitutionnel indigène au Mexique.
Mais, jusqu'à ce qu'il nous soit permis de constater ce commencement d'évacuation, toute tentative de négociation n'aurait pour effet que d'égarer l'opinion publique aux États-Unis et de rendre la situation du Mexique plus compliquée.
W. H. Seward.
Le choix de TEmpereur se fixa sur un de ses aides de camp, le général Castelnau.
La réputation de loyauté et de bienveillance que le général s'est acquise dans Tarmée^ sa discrétion, sa haute intelligence et son dévouement à la cause impériale le désignaient naturellement à TEmpereur.
Le général quittait Saint- Nazaire le 17 septembre, et il débarquait à Yera-Cruz, dans les premiers jours d'octobre.
L'insuccès de la mission de l'impératrice était alors connu de l'empereur Maximilien. L'arrivée du général Gastelnau concordait parfaitement avec les bruits qui étaient arrivés jusqu'à lui, d'une entente entre la France et les Etats-Unis.
11 est évident que le désespoir s'empara alors de son cœur, et qu'il projeta secrètement de retourner en Europe.
En effet, il envoya aussitôt une partie de ses bagages à Yera-Cruz , et M. de Keratry a raconté, dans la Revue contemporaine, quelles précautions il prit alors pour cacher son dessein.
Dans les premiers jours d'octobre, il avait annoncé son départ pour Orizaba. Son fidèle Fisher devait Ty accompagner. Les ministres, effrayés de ce voyage subit, songèrent adonner leur démission.
Ils croyaient déjà à une sorte de fuite. Il fallut les convaincre que les bruits d'une abdication, au moins immédiate, étaient faux, pour leur faire garder leurs portefeuilles.
Maximilien partait bien certainement sans avoir une opinion précise sur ce qu'il ferait à Orizaba. 11 allait y méditer^ loin des intrigues de Mexico, le moyen de se retirer honorablement. Mais nous ne pensons pas qu*il connût alors ce moyen, ni qu'il eût fixé irrévocablement la date de son départ.
En cela, nous différons essentiellement d'opinion avec ceux qui ont attribué à Maximilien la pensée de retourner au plus vite en Europe, pour profiter de la situation dangereuse que la défaite de Sadowa avait créée à son frère, en Autriche. — Il nous répugne de croire que ces sentiments coupables aient pu pénétrer dans l'âme élevée et si généreuse de ce prince.
Lorsque la lettre de M. Eloin, datée du 17 septembre, arriva à l'Empereur, letlre qui lui apprenait que la couronne de son frère était compromise et qu un nombreux parti songeait à Taoclamer empereur d'Autriche, loi^ue, disons-nous, la lettre deM. Eloin lui arriva, la pensée du départ était déjà arrêtée dans
son esprit. On a été jusqu'à supposer que^ dans l'appel au peuple qu'il eut Tintention de faire^ il ne cherchait qu'un moyen^ par une chose impraticable, de donner motif à son prompt retour en Europe.
Pourquoi ce.tie supposition gratuite ?
L'idée d'un appel au peuple était-elle seulement dans l'esprit de Maximilien ?
N'était-elle pas au contraire dans l'esprit de tous ses conseillers ?
C'était une utopie, nous en convenons.
Mais, lorsqu'on Ura plus tard la correspondance échangée entre Maximilien et l'Empereur des Français^ on verra que celui-ci l'engageait sans cesse, depuis longtemps, à avoir à Mexico une représentation nationale.
Lorsque M. Eloin écrivait à l'Empereur la lettre qui a pu faire donner lieu à pareille supposition, ce personnage n'avait plus aucune influence sui^ le' souverain.
Et, de plus^ Maximilien ne reçut cette lettre qu'après avoir connu l'arrivée du général Castelnau : en tous cas^ on ne peut admettre qu'elle lui ait inspiré des projets qui seraient une flétrissure peur sa me-^ . moire.
Le général français rencontra Maximilien à Â^otla, à sept lieues de Mexico.
Il lui demanda immédiatement une audience.
L'Empereur fit répondre qu'il était fort soufifrant, et qu'il le recevrait plus tard.
L'aide de camp de l'Empereur dut continuer sa route jusqu'à la capitale, où il arriva le 21 octobre^ sans avoir pu obtenir la faveur demandée.
L'Empereur chercha d'abord à pénétrer le but exact de la mission du général. 11 put se convaincre qu'il était d'accélérer le plus possible la rentrée des troupes françaises.
Il n'y avait plus d'illusion à conserver!
L*9rrivée du général changeait essentiellement la situation du maréchal.
Celui-ci ne pouvait désormais prendre aucune mesure ni politique ni militaire, sans l'avoir préalablement soumise à l'assentiment de ce nouveau plénipotentiaire. (Instructions du 12 septembre 1 866 ' au général Casteinau.)
Il élait le représentant de l'empereur Napoléon- \ L'envoi d'un général dél^é spécial de l'Empe- \ reur ne pouvait froisser en rien les convenances hiérarchiques.
Qu'il fût la preuve d'un manque de confiance à l'égard du maréchal, c'est possible^ c'est même probable; mais nous ne pensons pas qu'il y eût là un fait si grave^ que le maréchal aurait dû briser son épée^ comme on a bien voulu le dire.
11 aurait pu, tout au plus, profiter de cette occasion, pour remettre son commandement à son successeur, qui^lui était désigné depuis le mois de mai, et qu'il avait la faculté de nommer^ en datant tout
simplement une lettre de service qu'il avait reçue en blanc, à cette dernière époque.
Mais le maréchal connaissait assez le général Castelnau pour être convaincu qu'il accomplirait sa mission avec le tact^ la convenance et l'esprit de conciliation qu'on devait attendre d'un pareil am- ' bassadeur. 11 persista dans ses fonctions.
L'Empereur était à peine arrivé à Orizaba que le ministre de France pressait déjà le gouvernement impérial d'exécuter la convention du 30 juillet. Le T' novembre était la date du jour où la convention devenait exécutoire, et^ sans perdre de temps, M. Dano prescrivait aux agents français d'établir le procès-verbal des comptes de douanes.
Ceux-ci trouvèrent des résistances. On passa outre, et M. de Moostier approuva !
Le spectacle de ces rigueurs inutiles et humiliantes pour un gouvernement qu*on condamnait à mort était hideux.
D'un autre côté, certain journal français de Mexico publiait : « que Tempire n'existait plus de bit, que l'intervention firançaise devenait maîtresse du Mexique , qu'il fallait une dictature pour attendre les événements futurs, et que jamais dictature ne pouvait tomber en mains plus dignes que celles auxquelles elle revenait naturellement. »
On devine quel est celui qui^ à son insu sans doute^ était désigné ainsi.
Maximilien était profondément irrité de ce langage, et on ne manquait pas d'exploiter cette irritation pour l'engager à rester au pouvoir.
Le père Fisher manœuvrait dans ce sens et lui faisait mille promesses, de la part du clergé.
Plusieurs événements vinrent en aide à cet adroit personnage pour faire réussir les plans qu*il avail conçus.
Le ministre d'Angleterre, lord Scarlett, qui traversait Orizaba pour se rendre en Europe, s'entre-
tint longtemps avec Maxirailien^ et lui persuada qu'il pouvait conserver sa couronne, sans Tappui des Français.
Il rengageait à faire un appel à la nation mexicaine.
Il affirmait qu'elle l'acclamerait inévitablement , et que la présence seule de l'étranger empêchait les adhésions de se produire partout.
Le ministre de Prusse^ M. le baron Hagnus^ par* lait dans le même sens.
Le ministre d'Autriche, d'un autre côté, avait fait savoir à TEmpereur, de la part de la cour de Vienne, qu'il ne pouvait se rendre sur le territoire Autri< chien, avant qu'il n'ait repris ses droits d'agnat^ droits qu'il avait perdus pour six ans, à partir du 10 avril 1864, date de Tacceptation de la couronne mexicaine.
Cette considération dernière pesait évidemment d'un grand poids dans son esprit, pour le décider à ne pas partir^ à cause de la situation humiliante qui lui était faite par son frère.
Il en fut assez irrité pour que M, le baron Lago se ressentît de son courroux. Et c'est là que nous trouvons^ sans donte^ la raison des démarches du
«v% VijrrERXEsnnKSK wmjk3acjkJSR
ministre aotriebieD aopi» ém ■nréchal Bazaine poor rechange des (râoBBierB ndricliîens^ démarcties qui loi faisaient écrire :
« Qu'il suppliait Son Escdlniee de ne pas se laisser arrêter dans eette noUe tàfthej par les remontrances et les obserralMMis qui pourraient être élevées par le gouveinemenl deHaumilien contre son intervention directe dans Ta&ire sus-mentionnée. « Lago* m
C'est là aussi ce qui pourrait expliquer pourquoi c*est le baron Magnus qui fut appelé tout d*abord à Queretaro par TEmpereur, prisonnier d'Escobedo.
Des documents que nous possédons^ mais qui sont trop violents pour que nous puissions les reproduire, attestent que le ministre dWutricbe était fort mal avec une grande partie du corps autrichien. Ce dernier a envoyé en Autriche une adresse qui est une accusation en règle contre M. Lago. Un major déclare avoir entendu de la bouche même du baron les paroles les plus malveillantes contre Tempereur Maximilien, et il cite ses paroles.
Doit-on s'étonner maintenant de la dépêche du ba-
roD Lago au maréchal Bazaine^ dépèche dont nous avons cité plus haut un passage ? Toutefois le ministre d*Âutriche ne se rendit, pas moins spontanément plus tard auprès du jeune souverain prisonnier.
Il agit alors et fit ce qu'on doit attendre d'un galant homme en pareille circonstance, sans chercher à abriter, lui, une coupable abstention sous de futiles prétextes.
L'arrivée de Marquez et de Miramon^ à Orizaba^ acheva de faire sortir Maximilien de toutes ses angoisses.
Il entrevit le succès^ le triomphe^ ou tout au moins la possibilité de s*en aller honorablement.
Le 18 novembre, il appelait ses ministres, ses conseillers d'État et le maréchal, à Orizaba.
Le commandant en chef ne crut pas devoir s*y rendre. Il agissait en cela d'après Tavis du ministre de France et du général Castelnau. // se soumit ainsi â leur décision, a-t-on dit.
Les esprits étaient très-surexcités à Mexico. Les libéraux en voulaient plus que jamais à l'empereur Napoléon III, et les conservateurs, que l'intervention avait compromis, n'avaient aucune raison de cacher l'exaspération que leur causait le retrait des troupes.
Dans les théâtres forains, des cris de a mort aoi Français! » avaient été proférés.
Vidaurri, conseiller d'État deTEmpereury le seul homme d'État que Maximilien eût dans ses codseils, se rendit à Orizaba^ et il n hésita pas à l'-engager à ne pas persister à rester sur le trône. Il avait la connaissance parfaite des Mexicains qu'il avait gouvernés pendant de longues années, à la frontière des Etats-Unis.
Il connaissait, aussi, parfaitement les Américains. Il comprenait que tout était perdu. Il ne put en convaincre TEmpereur. Il ne lui en resta pas moins fidèle jusqu'au bout, et il est mort au service d'une cause dont il avait désespéré depuis longtemps 1 !
Maximilien résolut donc de revenir à Mexico.
Nous ne doutons nullement qu'il ne eonsenrât secrètement, même à ce moment, l/i pensée du retour en Europe. La maladie de sa malheureuse femme devait Ty engager. Mais il cherchait encore à concilier ses devoirs d'homme avec ses devoirs de souverain.
11 ne voulait pas se retirer vaincu, chassé
il voulait partir triomphant ; il voulait partir, après avoir donné des garanties à ceux qui s'étaient
compromis pour lui. C est ce seotinieut qui lui faisait écrire :
« Les Français vont quitter le Mexique, arrive ce que pourra.
« Ce n'est pas moi qui ternirai la gloire de mes aïeux.
« Maximilien. »
Peu de jours après il était à Puebla.
Ces irrésolutions inquiétaient fort le maréchal et le général Castelnau surtout.
Le 8 décembre, ils résolurent de tenter, d'accord avec M. Dano, un dernier effort pour décider Maximilien à déposer sa couronne, « en lui déclarant qu'il ne pourrait pas se soutenir avec ses seules ressources. » Cette note fut rédigée en ce sens. Elle était signée Bazaine, Castelnau, Dano.
Pour donner plus de poids à cet acte, le général Castelnau et M. Dano partirent pour Puebla, afin de bien lexpliquer au jeune souverain^ et, au besoin^ pour vaincre ses dernières résistances.
L'entrevue qu'ils eurent avec Maximilien fut si
curieuse, qu'il sélait proposé d*en faire le récita son retour en Europe.
Voici, succinctement, comment on nous Ta racontée :
a Les deux perlsonnages français furent introduits avec bienveillance, et écoutés avec religion. Ils insistaient beaucoup, et^ pour donner plu^ de force à leur insistance, ils s'appuyaient sur Topinion et sur l'expérience du maréchal, qui avait signé la note dont nous avons parlé.
V « Dès qu'ils eurent achevé d exposer les motifs de
leur visite, l'Empereur se leva, alla ouvrir son 8^ crétaire et en sortit une lettre récente du maréchal, letj;re qui n'était en rien conforme avec ce qu'il i \ avait signé d'accord avec eux.
c La stupéfaction du général et du ministre fui grande. Ils se virent dans l'obligation de retourner à Mexico, sans avoir obtenu le moindre résultat. >
Le 10 décembre, deux jours après, le ministre des affaires étrangères de Maximilien envoyait à tous les ministres de TEmpire à l'étranger, une circulaire pour leur expliquer la conduite de la France, et pour faire taire les bruits d'abdication qui se répandaient déjà partout.
Le ministre faisait, tout d'abord, Texposé des motifs qui avaient décidé Tarchiduc Maximilien à accepter la couronne du Mexique; puis^ après avoir dit comment, par suite de circonstances particulières^ on avait rencontré de grands obstacles pour former une armée nationale , il s'exprimait ainsi :
<c Dans cette situation, l'Empereur reçut la nouvelle que l'Empereur des Français^ pour des raisons politiques, ne pouvait continuer à aider TEmpire par ses hommes et son argent^ et que les Français se retireraient avant l'époque fixée, ce qui nécessitait un commencement de concentration des troupes.
« Cette concentration avait pour conséquence inévitable l'évacuation des villes et des villages que le gouvernement ne pouvait défendre, en raison du manque absolu des forces organisées (por falta compléta de fuerzas organisadas)^ de sorte que les populations étaient envahies par les dissidents. »
C'est là le résultat auquel on était arrivé après cinq ans d'occupation ^ quand on avait prodigué le sang des soldats et d'immenses ressources pécuniaires!!
Le gouvernement français retirait ses troupes^
avant Tépoque fixée, devant les injoncûons des États-Unis, sans laisser une armée à Maximilien 1
Bien plus^ malgré les promesses du traité de Niramar^ la légion étrangère elle-même lui était retirée.
Et c'est pendant qu'il agissait ainsi , que le Cabinet des Tuileries écrivait :
a II n'est pas aisé à Maximilien de Cadre une retraite qui ne soit pas une tache pour sa vie politique^ et il serait à désirer qu'il en fût autrement.
« Mais aura-t-il 1 énergie suffisante pour entamer la campagne? Dmoum db Lmnrs. »
Ce doute n'était-il pas une insulte faite à ce souverain ?
Ne fut-il pas une des causes qui, au moment où il pouvait encore revenir, achevèrent de le décidera « entamer la campagne ? »
On a le droit de le croire.
L'Empereur était retiré à l'hacienda de la Teja, aux portes de Mexico.
C'est là qu'il résolut ^ après une entrevue quil eut avec le maréchal^ de convoquer la Junta du 14 janvier, qui devait décider d'une façon définitive, s il abdiquerait ou sil continuerait à r^ner.
Le maréchal commit la faute de se rendre à cette
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Junta. Il avait refusé sagement de se rendre à Orizaba^ pourquoi alla-t-il donner dans cette réunion un démenti public à toutes les opinions qu'il avait professées jusqu'à cd jour^ et par ses paroles et par ses écrits?
Pourquoi ne se « soumit-il pas », en cette circonstance, aux avis de M. Dano^ et du général Castelnau?
Il se fût ainsi épargné quelques reparties piquantes d'un certain personnage que le président du
conseil dut rappeler à Tordre pendant cette séance.
Le résultat die îâ réiinion fut favorable à l'Empire.
L'Empereur prit résolument et définitivement son parti.
A dater de ce jour^ on n'assista plus qu'à des scènes regrettables entre l'Empereur et le maréchal, scènes dans^lesquelles tous deux apportèrent des passions et des animosités qui ont eu pour résultat un sinistre désastre.
Le père Fisher avait été nommé secrétaire de TEmpereur.
Maximilien s'était vu dans la nécessité de remercier les deux seuls Français qui étaient restés attachés à sa personne : le capitaine Pierron, homme du
plus grand mérite, et destiné au plus brillant avenir, et M. Delouche*, qui secondait M. Pierron avec un zèle et une intelligence qui l'avaient fait remarquer par le souverain.
L'influence cléricale, hostile à la France, dominait désormais dans les conseils de l'Empire.
Pour donner une idée des scènes regrettables dont nous avons parlé^ nous publierons simplement la letti'e suivante :
xM. MURPHY AD MINISTRE DU MEXIQUE
EN FRANCE
Mexico, 20 janvier 1867.
« Monsieur, les documents ci-joints vous donne* ront la correspondance échangée entre le gouvernement de Sa Majesté, et les représentants de S. M. TEmpereur des Français à sa cour, dans les circonstances suivantes :
« Daos la nuit du 15 courant, M. Marquez, généra! du second corps d'armée, fit arrêter les frères
1 . Ancien secrétaire particulier de M. le marquis de Moniholoo à la lêgalion de Mexico, et pois à celle de Washingtoe.
Pedro et Edouard Garay, ayant de bonnes raisons de croire qu'ils étaient des agents rebelles.
(c Le 1 69 le général Ugarte, chef de la police, reçut une note du général français A. de Maussion^ commandant la subdivision de Mexico, note qui Tinvitait à se rendre chez lui, à trois heures de l'après-midi. M. Ugarte y alla, fut arrêté et informé qu'on ne le relâcherait pas avant que Pedro Garay ne fût mis en liberté. On dit à M. Ugarte que Pedro Garay avait un sauf-conduit du maréchal Bazaine^ et qu^ainsi il ne pouvait être arrêté, et qu^il n'aurait pas dû Têtre.
c Gomme chef de la police y Ugarte était responsable de toutes les arrestations, et coupable de celleci. Ceci est extrait d'une lettre envoyée le 16 par Ugarte au département du gouvernement, et datée de la maison du commandant de la subdivision française, où il était retenu prisonnier. Le ministre envoya immédiatement une note au maréchal Bazaine dénonçant cet acte comme outrageux, puisque Garay n avait pas été arrêté par la police^ et que, quand bien même il l'aurait é\é, les Français n'avaient pas le droit d'intervenir pour le mettre en liberté.
a Pendant ce temps, le général Marquez envoyait au ministère de la guerre la copie d'une lettre du gé-
néral de Maussion ordonnant qu'on élâl^it immédiatement Pedro Garay et qu*on lui rendît le sanfconduit qu'on lui avait pria. M. Marquez y joignit une copie de sa réponse à M. de Maussion; il Tinformait que Pedro Garay n'avait montré aucun saufconduit du maréchal Basaine quand il avait été arrêté, et n'avait pas même dit qu*il en eût un. Le ministre de la guerre répondit que Pedro Garay et son frère seraient jugés par une cour martiale. En même temps, il demandait par dépèche confidentielle au maréchal Bazaine s*il avait donné à Pedro Garay le sauf-conduit mentionné, lui faisant renu^ quer combien il était dangereux de confier à des ennemis du gouvernement de semblables moyens de circulation. Le maréchal ne répondit pas à cette note. a Le 1 6^ le général Marquez écrivit de nouveau an ministère de la guerre, joignant à sa lettre une note du général de Maussion, qui lui parlait de Tordre qu*il avait donné d'arrêter le général Dgarte^ lui disant qu'il serait letenu jusqu'à ce que Pedro Garaj fût remis en liberté. Le ministre de la guerre l'envoya au maréchal Bazaine^ lui demandant l'élargissement du chef de la poUce avec les excuses dues à la justice et aux cordiales relations entre lesdeox
empires. Le jour suivant, le ministre de la guerre demanda à voir le maréchal Bazaine. Le général Ugarte fet remis en liberté^ Pedro Garay fut livré aui auto- i
rites françaises pour être jugé par une cour martiale mexicaine, et le maréchal Bazaine donna^ le 19, des i
explications écrites sur remprisonnemeDt d'Ugarte. a Mais en même temps, le 1 7, un autre incident se présenta. Le maréchal Bazaine envoya une note au ministère, se plaignant que le journal la Patrie avait publié, le matin même, un article insultant pour les autorités militaires françaises^ pour sa propre dignité et les intérêts de l'armée. Il avait ordonné d'emprisonner et de faire juger par la cour martiale Téditeur du journal et lauteur de l'article , et de supprimer la Patrie. Des notes furent échangées. Le maréchal affirma une seconde fois qu'il avait le droit d'agir comme il l'avait fait. Néanmoins, les deux prisonniers furent relâchés le i 8, mais le jour- \
nal resta supprimé. i
M MURPHT. »
On le voit, l'Empereur ne pouvait plus gouverner ses sujets conmie il l'entmdait.
Cette intervention du maréchal donna lieu à des
commentaires sans nombre^ dont nous n'ayons pas à nous faire l'écho. Cependant nous croyons remplir notre devoir d'historien impartial en disant que la conduite souvent provocatrice de Maximilien^ nonseulement contre le maréchal , mais encore contre la France, doit atténuer les reproches qu*on a cru devoir adresser au commandant en chef, sans, toutefois, les rendre injustes à tous égards.
En tous cas^ tous ces incidents ne faisaient que compliquer la situation.
Le mois de janvier et une partie du mois de décembre s'étaient passés en pourparlers avec les chefs libéraux. Le général Porfirio Diaz a écrit, à ce sujet, une lettre, daus laquelle se trouVe une accusation fort grave contre le maréchal. Dans cette lettre, reproduite par les journaux d'Europe, nous avons lu:
<t Le maréchal Bazaine, parrintermédiaired'aDc tierce personne, me fit l'offre de mettre entre mes mains les villes occupées par les Français, et de me livrer Maximilien, Marquez, Miramon, etc., etc., si j'acceptais une proposition que j'ai repoussée parce que je ne la trouvais pas honorable.
« Une autre proposition venant également de
rinitiative du maréchal Bazarae^ avait trait à l*acquisition de 6000 fusils et de 4 millions décapsules. Si je Tavais désiré, il m*aurait vendu aussi des canons et de la poudre, mais j'ai refusé d'accepter ces propositions.
a PORFIRIO DlAZ. »
Nous ignorons absolument ce qui s'est passé entre le maréchal et Porfirio^ pour ce qui a trait à la première proposition.
Quant à la seconde, c'est-à-dire à la vente des poudres, munitions..., nous allons raconter ce que nous avons appris à ce sujet.
Voyons d abord ce qu*a écrit là-dessus M. de Keratry :
a Sur une observation spéciale relative à la livraison de 6000 fusils, dont la commande avait été faite, d'après la demande de Maximilien, ces armes furent comprises dans le matériel qui pouvait être remis, sauf remboursement, au futur chef de l'État légalement reconnu. La propre déclaration de M. Otterbourg suffirait pour attester Tauthenticité de cette conversation dans la forme comme dans le
fond, puisque cest elle qui a donné naissanee à b fameuse lettre de Porfirio Diaz, adressée an ministre de Juarez , Roméro, et publiée réoemn^ent ptr k cabinet de Washington. La tierce personne, à laqude Porfirio a fait allusion, est précisément ee codsqI américain qui n'avait été nullement autorisé à se faire Tinterprète officieux ou officiel du quartier général français auprès de ce chef dissident, eonmie il peut rattester lui-même.
« La proposition que Porfirio entend avoir réponssée comme peu honorable a trait à la reconnaissance de la dette et des emprunts français*. Quant i la cession éventuelle de canons et de fusils, elle trouve sob explication dans le récit qui précède. Reste le dessein prêté au maréchal d*avoir voulu livrer secrètement à Porfirio des armes^ les places de l'Empire, l'Empereur et ses généraux; cette calomnie ne tardera pas à retomber sur son auteur, quel qu*il soit. Porfirio^ dont on ne peut qu'honorer Ténei^que revendication des droits de son pays, a cédé à un codseil perfide ou à un sentiment coupable^ qu'il ne peut manquer de désavouer. »
Ainsi donc, il est établi que TEmpereur Mui-
milien avait demandé la livraison de 6000 fusils. Mais on ne pouvait les Iqi accorder, à /tit\ et on les accordait déjà, en principe, au futur chef de lÉtat
LÉGALEMENT RECONNU
Maximilien n'était donc plus à cette époque^^on pas seulement moralement, mais eqçore de fait, le chef de TÉtat légalement reconnu!
C'est ce qui ressort évidemment de la conversation avouée qui eut lieu entre le général et M. Otterbourg.
Est-il admissible que le maréchal ait pu tenir un pareil langage, sans avoir reçu des ordres en conséquence ?
Et maintenant voici ce qu'on nous a raconté :
Porfirio Diaz avait envoyé à Mexico un certain Thiel, pour traiter de l'échange des prisonniers.
Ce personnage était Tintermédiaire entre le maréchal et le général mexicain.
Les dépèches de Thiel étaient expédiées aux commandants des avant-postes français qui les faisaient parvenir aux avant-postes ennnemis, lesquels les envoyaient à destination.
Thiel n avait pas intérêt, sans doute, à laisser ses démarches absolument secrètes. Il avait intérêt
peut-être à les faire connattre , entièrement dénaturées. Porfirio avait, d'un autre côté^ des amis j indiscrets à Mexico. Or voici ce qui s*y disait tout * haut : a Thiel avait écrit à Porfirio une dépèdie chiffrée dans laquelle il était question des offres da maréchal^ au sujet de la livraison des 6000 fusils et d'autres munitions.
a Dans cette dépêche» Thiel dévoilait Tétat exact des forces de Marquez, ce qui est extrêmement H grave ; il expliquait comment on pourrait facilement battre le général impérialiste, v
On nous a affirmé de la façon la plus catégorique que cette dépêche a passé par les avant- postes français. Si cela est vrai, ce dont nous ne pouvons que douter, nous avons la conviction que le maréchal ignore ces détails. S*ils sont faux, il est du devoir du général Porfirjo Diaz de les démentir publiquej ment, dès qu'il en aura eu connaissance.
Comme Jt les journaux étrangers ont-ils pu impunément publier les récits les plus accusateurs contre un maréchal de France? Comment le journal le Nord y a-t il pu publier les articles suivants sous la rubrique : Régénération du Meœiqtie ?
ce G*est8urtout dans l'armée qu*on est impatient de lire le mémoire du maréchal Bazaine. On est curieux de voir comment le maréchal expliquera divers ordres donnés par lui^ et notamment Tordre aux généraux et chefs de détachements de ne pas étendre leur action au delà d'un certain rayon autour de leur cantonnement. On prétend qu*à Tépoque où cet ordre a été donné les juaristes n'étaient pas organisés, et que Tinaction de nos troupes a permis à leurs bandes de se recruter et de circuler librement entre nos divers postes, sans être inquiétées. On annonce qu'alors, le brave général Douay, condamné à Timmobilité dans le nord, avait des forces plus que sufGsantes pour s'opposer à la jonction des diverses bandes.
ce On se demande comment il est possible de justifier Tordre donné au moment de l'évacuation de Mexico, de noyer 1 4 millions de cartouches^ de briser les obus à coups de pioches, d'enclouer les canons, alors que le courageux et infortuné Maximilien avait si grand besoin de munitions de toute espèce.
(c Et les chevaux de notre cavalerie, n'était-il pas naturel de les laisser à Tallié que nous abandonnions à ses seules forces» au lieu de les vendre à vil
prix à des acheteurs qu'on devinait aisément opérer pour le compte de Juarez? »
Le même journal, sans avoir été contredit^ ajoute ce qui suit :
a Je sais de source certaine^ par exemple, que la famille de la maréchale Bazaine n*a jamais douté on seul instant que ce mariage ne dût donner à la jeune fille qui se décidait à épouser un étranger quatre fois plus âgé qu^elle un fauteuil présidentiel^ voire même une couronne impériale. Ces espérances étaient dites et redites par tous ses parents, lesquels appartenaient, on le sait, au parti le plus opposé à la France.
a On ne comprend pas aujourd'hui comment le gouvernement français a pu être assez mal renseigné pour autoriser un maréchal de France à épouser une Mexicaine du parti ennemi du nôtre. »
Il est vraiment regrettable que pareilles choses puissent être dites en vain.
Quant à nous, si nous les reproduisons, c'est pour leur faire donner un éclatant démenti.
AU MEXIQUB. 311^
Lorsqu'il se rendait à Vera-Cruz, le maréchal a conyoqué, à Orizaba, les généraux et officiers qui se trouvaient dans cette place, et il leur a lu des fragments de dépêches de l'Empereur Napoléon , de ses ministres et même des généraux placés sous ses ordres, pour faire cesser des calomnies que Tannée avaient accueillies sur son compte.
Ce ne sont pas des fragments de dépêches^ ce sont les dépêches entières qui doivent être communiquées au public tout entier.
Ce qu'il a fait en petit à Orizaba, que le maréchal le fasse complètement à la face du monde entier.
Et le monde entier fera retomber sur qui de droit la responsabilité des actes commis.
H n'est pas admissible que celui dont le fils a eu \ ^ pour parrain l'Empereur du Mexique, et pour marraine l'impératrice Charlotte, sa femme, que celui qui a été comblé de leurs bienfaits puisse être taxé de la plus noire ingratitude.
Pourquoi s'estil séparé de Maximilien sans lui laisser même les moyens de se défendre? Il avait évidemment des ordres pour agir de la sorte.
A Puebla, le préfet avait voulu élever des barri-
cades pour se mettre à l'abri des attaques de Porfirio, après le départ des Français.
Défense formelle a été faite à ce préfet, M. Esteva, d'élever des défenses^ et Puebla a été enlevée focilement, le 2 avril, par Porfirio.
Quant au matériel, on a refusé de le vendre au gouvernement mexicain, a sous prétexte d'insolvabilité ».
Les cartouches furent brisées, le plomb fut vendu à vil prix, les poudres noyées, et rontillage de guerre qui avait coûté des sommes énormes^ vendu au poids. Les eiïef s d'hôpital et de campement fnrent vendus à la criée.
Pendant plusieurs jours, les lâagasina de rarmée française se transformèrent en hôtels Bouillon.
Tout était vendu à vil prix.
Le Trésor français encaissa, il est vrai, quelques piastres.
Ce que Porfirio Diaz avait fait, à Paso del Macho, pour les chevaux de la cavalerie, qui y furent vendus, les généraux mexicains le répétèrent, le 21 juin, à leur entrée à Mexico. Ils décidèrent que tout le matériel laissé par Tarmée française leur serait livré, « attendu que cette armée ayant été obligée d*aban-
donner ses magasins, ceux-ci élaient déclarés de bonne prise par Tarmée libérale. »
Nous le demandons encore : Ne valait-il pas mieux laisser le tout à Maximilien, quitte à perdre quelques piastres, lors même qu'en agissant ainsi en lui eût laissé un excédant de moyens de défense?
Que le maréchal nous permette de le lui dire : il a eu un grand tort de se laisser aller à de mauvaises passions, quelque prétexte qu'il puisse avoir pour les expliquer^ en interdisant à l'Empereur rentrée de la citadelle de Mexico. 11 y avait là une question de convenance^ dont nous ne parlerons pas^ et qu'il n aurait jamais dû oublier.
En somme, cette citadelle appartenait, ce nous l
semble^ à l'Empereur. ^
Il était bien encore assez le souverain du Mexique 1
vis-à-vis du maréchal pour ne pas être considéré comme un ennemi^ et pour pouvoir se rendre compte de ce qui se passait chez lui.
Ces antagonismes entre le commandement fran* rais et le gouvernement mexicain ne sont-ils pas désolants? Veut-on savoir ce qu'ils ont produit?
Le maréchal en était arrivé à craindre, à la Piedad, le lendemain de sa sortie de Mexico, presque à la
porte de la capitale^ des attaques que proToquerait le cabiDet de Maximiliea, et il prenait des dispositions en conséqueDcell C'est inouï 1 I N*est-ce pas à cause de ces craintes, que la nuit
qui a précédé le départ des troupes, il fit enlever les pièces de dessus les affûts, et transporter secrc- \ tement les écouvillons et refouloirs dans des maga- ! sins de la ville?
Mais achevons au plus tôt le récit de ce drame funèbre.
Le général Castelnau était parti.
Le maréchal le suivait de près. Il abandonnait, à Paso del Macho, les bagages de TEmpereur i la merci des bandits qui occupèrent ce village aussitôt après le départ des Français.
Enfin, après avoir noyé tant de poudres, on en vendait à M. Bureau, à Yera-Cruz, pour une somme de 150 000 francs, qui n a jamais été payée sans doute. Ce fut le dernier acte du commandement français au Mexique !
i Le 1 2 mars 1 867, le vaisseau le Souverain emportait en Europe le maréchal Bazaineet sa famille. Mal ac- - cueilli à son débarquement en France, le maréchal
I reste encore aujourd'hui sous le coup d'accusations
ou tragean tes, sans avoir la consolation de trouvei" le moindre appui auprès du gouvernement^ des œuvres duquel il n'a été cependant^ en grande partie, que Texécuteur. En agissant de la sorte, le gouvernement veut-il faire comprendre qu'il en laisse toute la responsabilité au commandant en chef qui, par les
rapports qu'il lu i adressait, et dans lesquels^ vu les distances, on devait avoib une foi aveucle. au-
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raît provoqué tous les ordres qui ont été envoyés
à M exico?
Peut-être.
Le ministre de France, lui, était resté à Mexico^ où il terminait ses affaires de mariage.
On sait à la suite de quelle trahison Maximilien, après une lutte héroïque, tombait à Queretaro entre les mains jle Juarez, avec les généraux Mendez, Miramon et Mejia, pendant que Mexico luttait encore, assiégée par Porfirio Diaz.
Mendez fut fusillé sur-le-champ. Les libéraux vengeaient ainsi la mort d*Arteaga et de Salazar.
Quant à Maximilien et à ses généraux Miramon et Mejia, il fut décidé qu'ils seraient traduits devant un conseil de guerre.
L'acte d'accusation dressé par Mejia, ministre de la guerre de Juarez, était ainsi conçu.
San-Luis-Potosi, 21 mai 1867.
<f Citoyen général Mariano Escobedo, commandant en chef de l'armée du Nord à Queretaro, après aïoir pris Queretaro par la force des armes» tous avez informé ce ministère que huit mille soldats avaient été faits prisonniers^ ainsi que quatre cents officiers ennemis, et dans ce dernier nombre, Ferdinand- Maximilien de Hapsbourg, soi-disant empereur du Mexique.
a Avant de publier aucun ordre relativement à ceâ prisonniers, le gouvernement a voulu peser la question avec tout le calme et toute la maturité que demandait sa gravité. Il a fait abstraction de tout ressentiment qu'aurait pu lui inspirer une guerre aussi prolongée^ et s est efforcé de n'écouter que la voix de ses grands devoirs envers le peuple mexicain. Il a considéré^ non-seulement Tesprit de justice dans lequel les lois doivent être appliquées^ mais encore la nécessité même de les faire exécuter. II s'est demandé jusqu'où pouvaient aller la clémence et la magnanimité, et quelles
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étaient les limites que la justice et la stricte uécessité d assurer la paix, de protéger les intérêts légitimes et de préserver les droits et la future prospérité de la république, ne permettaient pas de franchir.
« Après cinquante ans de maux et de souffrances infligés au Mexique par la guerre civile, le pays était enfin arrivé à son but, il était parvenu à faire prévaloir le respect de ses lois et de sa Constitution; il avait réduit à Timpuissance certaines classes corrompues de citoyens qui, pour la satisfaction de leurs intérêts privés, sacrifiaient tous les autres intérêts, ainsi que les droits mêmes de la société; la paix et la tranquillité étaient en voie de rétablissement conformément à la volonté du peuple, et malgré ceux qui aspiraient à le subjuguer. Ce fut ce moment que choisirent les plus misérables restes de ces classes abattues pour appeler l'étranger, espérant avec son aide assouvir leur cupidité et leur désir de vengeance. Ils se mirent à Toeuvre, excitant l'ambition d'un monarque étranger, et une intervention étrangère iniquement liguée avec la trahison, déborda sur la république.
(c L'archiduc Ferdmand*Maximilien de Hapsbourg se prêta comme instrument principal à l'œuvre d'iniquité qui, pendant cinq ans, a affligé la république de toutes sortes de crimes et de calamités. Il vint pour opprimer le peuple, prétaidant détruire sa Constitution et ses lois, sans autre titre que quelques votes dénués de valeur, puisqu^ib furent imposés par la présence et la force des baïonnettes étrangères. Il vint ici, et assuma volontairement la responsabilité la plus sérieuse, par une attitude condamnée par les lois de toutes les nations, qu'avaient prévue et à laquelle avaient pou^ vu diverses lois antérieures de la république, dont la dernière était celle du 25 janvier 1 862, d^nissant les crimes contre l'indépendance et la sûreté de la nation, contre la loi des nations, contre les droits individuels, la paix publique et Tordre.
a Les actes notoires de la carrière de Maiimilien tombent sous la plupart des responsabilités spécifiées dans cette loi. Non seulement il se fit l'instrument de l'intervention étrangère, mais encore, en vue de poursuivre pour son propre compte une guerre de flibustiers, il amena ici d'autres étrangers, Autrichiens et Belges, sujets de puissances
étrangères qui n'étaient pas en guerre avec la république. Il entreprit de renverser pour toujours les institutions politiques et le gouvernement que la nation s'était librement donnés, prétendant que le pouvoir suprême avait été frappé de déchéance par le simple vote de quelques individus nommés et délégués par Tenvahisseur étranger, ou contraints par la présence et les menaces d'une soldatesque étrangère II disposa par la force, et sans aucun titre légal, des vieS; des droits et des intérêts des Mexicains. Il promulgua un décret contenant des prescriptions barbares pour l'assassinat des Mexicains qui défendaient, ou qui refusaient de dénoncer ceux qui défendaient Tindépendance et les institutions de leur pays.
<c II fut la cause de nombre de sanglantes exécutions faites en vertu de ce cruel décret^ qu'il fit appliquer tout d*abord à des Mexicains distingués, qui, d'après toutes les présomptions, ne pouvaient pas même connaître encore le fait de sa promulgation. Il ordonna à ses propres soldats, ou tput au moins il permit, sous le faux titre de chef de la na-^ tion, aux soldats de l'envahisseur étranger de hr^y 1er ou de détruire des villes entières d'un .boy t. à
Tautre du sol mexicain, notamment dans les États du Michoacan, de Sinaloa, de Chihuahua et du Nouveau-Léon ; il ordonna à ses propres agents ou per mit aux agents des étrangers d'assassiner des milliers de Mexicains^ auxquels on faisait uta crime de défendre leur patrie. Et lorsque les armées de ii puissance étrangère se retirèrent, et qu'il vit la république tout entière soulevée contre lui, il rassembla autour de sa personne les plus coupables fauteurs de notre guerre civile et employa tous les moyens de violence, de déprédation, de mort et de dévastation pour soutenir jusqu'au bout ce faui titre^ qu'il ne pouvait encore se résoudre à abandonner et qu'il n'abandonna, malgré lui, que lorsqu'il y fut contraint par la force.
a Parmi ceux qui s'efforcèrent de le soutenir jusqu'à la fin, et qui ce craignirent point d'encourir toutes les conséquences de leur trahison, figurent au premier rang les généraux don Miguel Miramon et don Thomas Mejia. Tous deux avaient été élevés à une position éminente, à Querefaro^ comme généraux en chef commandant des corps de l'armée de Maximilien. Toutefois^ bien longtemps avant, ces deux généraux avaient déjà encouru de graves res-
AU MBXIQUE. 3?5
ponsabilités pour avoir, pendant plusieurs années, entretenu la guerre civile, sans jamais reculer devant les actes les plus criminels, et pour avoir été de tout temps un obstacle et une menace constante pour la paix et la solidité des institutions républicaines.
« L'article 28 de la loi mentionnée ci-dessus dispose que le châtiment dont elle frappe les coupables peut leur être infligé sur la simple constatation de leur identité^ lorsqu'ils sont pris flagrante delicto ou dans un engagement de guerre. Gomme, dans le cas présent, se rencontrent ces deux circonstances à la fois^ la notoriété des faits suffirait pour nous donner le droit d'agir conformément à cet article de la loi. Néanmoins, Tintention du gouvernement étant d'user de ses grands pouvoirs de manière à ce que^ dans le cas actuel, il ne puisse s'élever aucua doute sur la légalité et l'équité de la procédure, il a été résolu qu'on suivrait le marche indiquée pour d'autres cas par cette loi, qu'on entendrait dans le procès tout ce que les accusés pourraient avoir à dire «pour leur défense, et que la sentence serait prononcée en conséquence, et d'après toutes les règles de la justice. A cet effet, le citoyen président de la repu-
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blique a décidé que vous prendriez des mesures pour faire juger Ferdinand-Maiimiliea de Habsbourg et sesdits généraux Miguel Miramon et Thomas Mejia^ et que le procès serait poursuivi conformém^t aux articles (de 6 à 1 1 } de la loi du 25 janvier 1862 qui traitent des formes de la procédure.
<c Quant aux autres officiers ou fonctionnaires faits prisonniers à Queretaro, vous en enverrez la liste au gouveroement^ spécifiant leurs fonctions oa grades dans l'armée ennemie^ afin qu*on puisse prendre à leur égard des résolutions en accord av^ les circonstances de leurs cas respectifs.
« Indépendance et liberté. « Mejia. >
PROCÈS DE L'EMPEREUR MAXIMIUExN.
Deux célèbres avocats de Mexico, MM. Mariano Riva Palacio et Rafaël Martinez de la Torre, viennent de publier un long mémoire sur le procès de Tempereur du Mexique^ dont ils ont été les défenseurS; avec don Eulalio Maria Ort^a et don Jésus Maria Vasquez. ,
Ce mémoire^ joint à la publication officielle du procès lui-même^ faite par ordre du gouvernement
mexicain^ est la pièce historique la plus complète et la plus irrécusable qui puisse être présentée au publicy pour bien juger des éyénements qui se sont passés au Mexique^ depuis la prise de Queretaro jusqu'à la mort de l'empereur Maximilien.
Nous extrayons quelques passages intéressants de cette publication importante :
« Maximilien s'était rendu^ à Queretaro^ à la discrétion du général Escobedo, le 1 5 mai dans la matinée^ et de ce jour ii était devenu son prisonnier.
<c La ville de Mexico comprit^ aux démonstrations de joie que les assiégeants faisaient éclater dans la petite ville de Guadelupé, que Tarmée impériale avait succombé à Queretaro. Le jour suivant, la nouvelle qui, le 1 5, n'était qu'une conjecture devint une réalité, et^ dans les grenades qu'ils lançaient sur la ville, les assiégeants enfermaient la dépèche suivante:
Guadalnpe-HidalgOy 15 mai 1867.
Télégramme parti de San-Juan del Rio, à 5 h. 20 m. soir.
(c Général Diaz^ M La place de Queretaro est tombée en notre pouvoir ce matin à six heures. Je vous enverrai des
détails. MaximilieD^ avec les forces qu*il commandait^ et avec les chefe^ s*est rendu à discrétioD. Les armeS; les munitions et toute Tartillerie sont égal^ ment entre nos maios.
«Alcereeca. »
c La première impression causée par cette noufelie fut une grande joie chez les républicains et une stupeur égale chez les partisans de l'Empire.
« Au milieu de cette incertitude, on reçut, également imprimée^ la dépêche du général Escobedo confirmant celle de M. Alcerreca.
tf Le 19 mai, à deux heures de Taprès-midi, (Hi reçut, en outre, à Mexico le nouvel ùnprimé suiyant:
a La Victoire. — Second supplément au n* 5.
Tolaea, 17 mai.
« Par un express, le gouvernement suprême fait savoir ce qui suit au colonel German Contreras :
Hacienda de Garretas, 15 mai 1867.
o Mon cher German^ a Queretaro est en notre pouvoir. La fortune a couronné nos efforts. A trois heuâ*es du matin la
Cruz a été surprise par une colonne de la deuxième division du Nord....
(c Â dix heures^ nous avons fait prisonniers Maximilien, Mlramon, Mejia^ Castillo, Reyes et une foule d'autres chefs....
<c ViCENTE Riva Palacio. »
ff Copie de cette lettre fut envoyée à la femme du général Riva Palacio par des personnes de Toluca.... Peu d'heures après, cette copie circulait par toute la capitale^ et la sensation qu'elle produisit fut telle, qu'un employé du ministère de Tintérieur fît réclamer au père du général Palacio la lettre de son fils. Il ne put en présenter qu'une copie.
« Le ministre de l'intérieur, ne voyant pas la signature originale, nia l'authenticité de la nouvelle.
a Un ami du général Palacio, qui avait pu s'échapper de Mexico, apprit à ce dernier Tobstination qu'on mettait dans la capitale à nier la prise de Queretaro et la captivité de Maximilien. Il s'empressa d'écrire alors à sa femme.
« 11 espérait ainsi détruire tous les doutes que le ministre de Tintérieur pouvait avoir.
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Iztapalapa, 25 mai 1867.
c Ma très-chère Joséphine,
<c Je t'ai écrit deux fois déjà depuis que j*ai quitté Queretaro. Je ne sais quel sort ont eu mes lettres. Je croyais te voir bien vite ; mais je suis peiné de la mauvaise foi des personnes dans lesquelles Maximilien a placé sa confiance.
« Lui-même m'a dit, à moi, qu'en partant pour sa malheureuse expédition il a laissé son abdication en règle entre les mains de Lacunza^ qui s'était engagé à la publier dès l'instant qu'il le saurait oa mort ou prisonnier.
a Ils savent^ à n'en plus douter, que l'archiduc eât prisonnier^ qu'il ne vit que grac6 à la générosité des républicains^ et ils continuent à faire une guerre qui n'a aucun drapeau.
a Bonne chance donc 1 Sur eux doit retomber tout le sang qui sera versé.
« Adieu ; nous nous reverrons bientôt.
«I ViCENTB. »
« Cette lettre fut apportée à M. Irribarren luimême par le père du général.
« L'entrevue fut franche, et pour arriver au bon résultat désiré, M. Irribarren exigea que M. Riva Palacio présentât cet écrit à M. Lacunza. Quelque pénible que fût pour lui cette démarche, M. Palacio la fit.
(c M. Irribarren assista à Teiitrevue.
<c M. Lacunza manifesta mille doutes sur le triomphe de Queretaro. Il déclara posséder l'acte d'abdication^ et après Tavoir lu, pour donner à M. Palacio une preuve delà confiance qu'il avait en lui, il dit :
« L'Empereur exige, pour que je publie son abdication, que je sois informé d'une manière évidente qu'il est prisonnier. Cette lettre établit -elle à mes yeux une preuve suffisante ? Me donne-t-elle l'évidence dont j'ai besoin? A cette lettre, digne de foi, en raison de la personne qui l'a signée, il doit, pour ma conscience, s'ajouter encore une autre preuve quelconque qui lui donne la valeur de l'évidence.
« La lettre d'un fils, dont la probité était reconnue, à son père, méritait les honneurs d'une confiance due à la vérité même, d
A la fin de l'entrevue, on décida que M. Riva
Palacio irait causer avec son propre fils. Le 28 mai il sortit de Mexico, et le matin même son fils lui communiqua la dépèche télégraphique suivante :
LËMPEREUR MÂXIMIUEN au baron Magnus, ministre de Prusse.
De san-Jiubi del Rio, 25 mai 1867.' Reçue à Guadalupe-Hidalgo à 9 h. 12 m. matîo.
a Ayez la bonté de venir me trouver le plus lot «c possible avec les avocats Don Mariano Riva Pa- « lacio et Don Rafaël Martinez de la Torre» ou autre a que vous jugerez bon pour la défense de ma ce cause. Je désire que vous veniez immédiatement. « Il n'y a pas de temps à perdre. N'oubliez pas les flc documents nécessaires.
cr MAXiMiLifaif. »
Laissons maintenant les deux avocats faire le récit des difficultés qu'ils eurent à vaincre, pour se rendre à l'invitation de leur infortuné client.
« Le jour suivant, au retour de Riva Palacio, nous fûmes instruits de la dépèche précédente et
du motif qui nous faisait mander à Queretaro avec le baron Magnus.
a Une entrevue fut décidée pour six heures du Boir^ pour aviser aux moyens de partir.
a La personne, qui devait nous faciliter tous los moyens d arriver jusqu'à l'Empereur, était le P. Fisher^ son secrétaire particulier.
M Nous espérions voir tout prêt pour le jour suivant, à onze heures. Nous avions rendez- vous chez le baron Magnus avec ledit padre, qui nous dit:
a 11 y a environ huit jours, quand j*ai soupçonné « que la captivité de TEmpereur était réelle, je con- « sultai un ami pour m*enquérir d'*un défenseur; « il me répondit en me recommandant le licencié « Eulalio Ortega. »
c( G est- avec grand plaisir que nous acceptâmes le concours d*un avocat aussi intelligent.
« Le père Fisher ne pouvait obtenir de passeport. Tout était arrangé cependant pour le lendemain^ et à quatre heures après midi nous devions partir. Le général Diaz avait lait cesser le feu.
(K A une heure de l'après-midi, le général en chef
Marquez nous &t savoir, par un ordre verbal que nous communiqua le colonel Ârrieta, que nous ne pouvions pas partir ce jour-là.
« M. Arrieta^ le père Fisher et le ministre de Prusse allèrent trouver le général Taberà pour obtenir de lui les passe-ports pour le lendemain. Le général promit d'en référer au général Marquez, qui avait le titre de lieutenant général de l'empire, et qui avait donné Tordre de suspendre le départ
<c A cinq heures, on nous prévint que le baron Magnus pourrait partir avec les défenseurs dans la matinée du jour suivant.
<r Nous ne savons comment cette nouvelle se répandit; mais^ à notre arrivée aux fortifications, i sept heures et demie, nous trouvâmes.plus de deux mille personnes, soit à cheval, soit en voiture, qui voulaient partir avec nous.
a Parmi elles étaient le ministre de Bel^que et le ministre d'Autriche.
« Dans la multitude, le ministre de Belgique put sortir^ mais le baron Lago ne put réussir à cause des obstacles que lui firent les chefs impérialistes.
a Cependant Porfirio Diaz fut fort étonné de ces résistances, car il croyait qu^il avait reçu la commu-
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nication par laquelle Escobedo permettait sa sortie ainsi que celle des autres ministres résidents^ pour se rendre à Queretaro^ suivant le désir de l'Empereur. »
On a peine à croire à la conduite de Marquez et de Lacunza.
Nous verrons, plus loin, combien tous les retards causés par l'incrédulité vraie ou simulée de eesdeux personnages Turent nuisibles à TEmpereur.
Un fait inouï nous a surpris après IsC lecture de cette intéressante publication : c*est que nous n'y avons .pas vu figurer une seule fois le nom du ministre de France» et que pas une seule démarche de lui, en faveur de Maximilien, n'y est meniionnée. Or, tous les ministres résidents étrangers, excepté lui, se sont rendus à Queretaro.
Il est vrai que M. Dano était nouvellement marié, et goûtait à Mexico les douceurs d'une chaîne trèsdorée.
Mais continuons notre récit :
Les deux défenseurs de l'empereur Maxim ilien et le baron Magnus arrivèrent à Queretaro dans la nuit du 4 au 5 juin^ à minuit et demi.
L'Empereur avait déjà fait appelcar M* VasqiMi, avocat de Qiaftreiaro. JMM. Palacio et de la Torre k virent le lendemaio, 5^ de très-bonne heure. Os apprirent par lui que le prince Ferdinand-^Maiîmi lien serait jugé par un conseil de guerre ordinaire^ conformément à la loi du 25 janvier
Si Ton ne pourrait obtenir rincompélence d*uo pareil tribunal, incompétence reconnue^ du reste, par les avocats de rEmpereur^ la fin tragique da procès ne laissait aucun doute dans Tesprit de ceux-ci .
Avant devoir TEmpereur^ ils se rendirent.auprès d^Escobedo, afin de réclamer de lui le tenips bien nécessaire pour préparer la défense d*une caose aussi sérieuse.
Le général déclara avoir reçu des ordres^ dont il ne dévierait en rien^ et, en vertu de ces ordres, il accorda vingt-quatre heures à la défense.
Voilà le résultat des relards causés par Marques et Lacunza!
Il y avait déjà vingt jours que Maximilien était prisonnier, et il y en avait onze qu'il avait demandé par téléj^raphe le baron Magnus et ses défenseurs,
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sans qu'ils pussent sortir de Mexico. (La dépêche de âaximilien est du 25 mai .) ^ 'f . Après Tenf revue qu'ils eurent avec Escobedo, les défenseurs se rendirent au couvent de las Capu« chinas^ qui servait de prison à Maxîmilien.
Nous reproduisons textuellement le récit de celte entrevue, fait par M. Palacia :
« Dans notre première entrev-^e, qui eut lieu le 5, à. dix heures du matin, avec l'archiduc^ il ne vit pas l'augoisse de ceux qui, appelés à le défendre, pressentaient sa mort prochaine.
« Il nous accueillit avec émotion, mais sans s'occuper de sa situation. Il s'informa tout d'abord de personnes qui étaient dans la capitale et en dehors.
« 11 ne comprenait pas^ et qu'on n'eût pas publié son abdication et que Mexico se défendît encore.
« Nous fûmes obligés d'interrompre cette conversation vague et si inutile dans ces moments solennels, pour établir quelques points de la défense. »
M. Riva Palacio envoya immédiatement un télégramme à San-Luis pour réclamer du ministre Lerdo de Tejada la faveur d'un délai. Le jour même,
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i sept heure» du soir, la réponse du ministre de Juarez accordait un délai définitif de trois Jours.
Gela ne remplissait pas le but déeiré par les défenseurs.
Ils se décidèrent à se séparer.
Deux d'entre eux^ MM. Vasques et Ortega, devaient rester à Queretaro^ pendant que MM. Palado et de la Terre se rendraient à San-Luia^ auprès do gouyemement. Ces derniers allaient plaider d'abord Tincompétence du tribunal^ et, au besoin, dans le cas où leurs efforts seraient inutiles, ils seraient plus à portée du président pour obtenir la grftce de leur client.
Ces résolutionë plurent beaucoup à Maiimiliai» qui les considéra comme la seule planche de salut qui lui restât encore.
Après avoir pris les dernières instructions da prince, MM. Riva Palacio et de la Torre partirent pour San-Luis, où ils arrivèrent dans la matinée du 8. Leur arrivée y avait été annoncée.
L'esprit de la population y était favorable à Tindulgence. La première entrevue qu'eurent les défenseurs avec le ministre Lerdo de Tejada dura plus de trois heures. Des liens de grande et ancienne amitié
unissaient le ministre de Juarez avec ces deux messieurs.
Ceux-ci plaidèrent la nécessité d'épargner la vie de leur client et d'avoir recours^ pour le juger^ i un autre tribunal que celui qu'instituait la loi du 25 janvier 1862.
Le ministre ne donna par ses répobses aucune espérance à ses deux amis. Il leur offrit de les introduire auprès du président Juarez.
M. Palacio raconte ainsi son audience avec Juarez :
« Les mêmes raisonnements, qui nous avaient été faits par M. Lerdo, nous furent répétés par le président^ avec le même calme. Les paroles seules étaient différentes ; il ne proféra pas un seul mot de haine ni de vengeance; — mais au fond de ses réponses perçait une résolution inébranlable qui augmentait nos terreurs. — Bref, il termina en nous disant que tout ce que nous lui avions dit serait débattu en conseil des ministres, afin que les décisions prises fussent empreintes du senti* ment de la plus stricte équité, n
Il était déjà tard quand MM. Palacio et de la Torre sortirent de chez le président. Ils ne crurent
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pas prudent d'aller déranger les deux autres ministres^ Iglesias et Mejia, à pareil moment.
Les espérances qu'ils avaient eues de sauver b vie de l'Empereur s'étaient presque entièrement dissipées.
Le général Mejia et le ministre Iglesias étaient d*avis que le conseil de guerre était parfaitement compétent.
A midi^ le 9, les deux avocats se présentèrent au palais du président. Celui-ci leur fit dire de revenir à trois heures, afin de prendre connaissance de la décision des ministres qui étaient réunis en conseil.
Ils ne songeaient plus guère qu'au recours en grâce, a En effets dit M. Palacio, cette loi du 25 janvier 1862, comme toutes celles données dans un but d'intimidation, n'est qu'un instrument de guerre qui coupe la tète de l'ennemi partout où il le rencontre. M Ils se décidèrent i faire part de leur projet à leurs collègues de Queretaro par un télégramme :
Aux licenciés Eulalio Ortega et Jestis Viisquez.
San-Lois Potosi, 9 juin 1867.
fi Malgré tous nos efforts auprès du président et
de 868 ministres pour avoir un délai d'un mois, nous recevons en ce moment^ trois heures et demie de raprès-midi, la réponse qu'aucun délai ne sera accordé.
« Dussions«nous voyager toute la nuit^ nous n*arriverions pas à temps pour aider à la défense que vous avez préparée déjà^ et que vous devez présenter dans quelques heures.
«c Nous avons perdu tout espoir. Cependant faites tous vos efforts pour que, si la sentence est un arrêt de mort, le président en ait connaissance avant l'exécution.
a Riva Palacio.
ce Martinez de la Torrb. »
Pour donner une chance de plus à leur client, ils allèrent réclamer l'appui du jeune général Trevino, très-influent auprès du conseil. Mais que pouvait cet officier général en présence d'une situation aussi terrible, et dont les conséquences avaient été l'objet de mûres réflexions de la part du président et de ses ministres?
Avant de préparer le recours en grâce, ils allèrent encore une foi^ exposer à MM. Iglesias et
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Lerdo tout ce que la loi du 25 janvier 1 862 avaii de monstrueux.
M. Lerdo leur répondit :
<c Cette loi est une loi préeiistante* Sea sévères arrêts étaient connus de rarchiduc avant son arrivée au Mexique.
« Un agent du gouverDement constitationnel réputé pour son intelligence et sa probité^ M. Jésus Teran , avait été à Miramar et y avait démontré à Tarchiduc les dangers de son entreprise....
a A la suite de son entrevue avec M. Teran, Farchiduc avait dû envisager sa fausse situation et prévoir les conséquences qui pourraient en résulter. >
M. Lerdo achevait en leur disant « qu'il était absolument nécessaire d'appliquer les lois dans toute leur rigueur dans les moments de grande pertarbation. n
Le président, de même que les ministres^ donna aux défenseurs toutes les entrevues qu'ils réclamèrent de lui; mais il ne leur répondit jamais que de façon à leur £ure prévoir la fin tragique de Tempire.
Il disait :
<c Le pardon de Maximilien serait la justification des cruautés commises, en son nom, par Tinteryention française ; ce serait la grâce d*une foule de gens qui, à Tabri de ce qu'ils appelaient le gouvernement de la nation, firent couler le sang, déyastèrent le pays, commirent mille déprédations, etc . , etc . ; ce serait Tabsolution de cette atteinte terrible portée à la société par la loi du 3 octobre 1865.
« Du reste , il fallait attendre la sentence avant d'examiner s'il y avait lieu à être indulgent. »
A toutes ces raisons MM. Palacio et de la Torre répondirent :
f* Que jamais Maximilien n'avait accepté le rôle d'être l'instrument des Français, dont il avait sans cesse combattu les injustes exigences. ...
« Que, quant à la loi du 3 oc^bre, Muimilien leur aurait affirmé , qu'indépen4amment des grâces fréquentes qu'il avait accordées, dans les applications qu'on avait eu à en faire, lui et son ministère avaient cru fermement que le gouvernement républicain avait abandonné le pays. »
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Sur ces entrefaites, le représentant de Prasse, M. le baron Magnus, arriva à San-Luis. Il venait, an nom de rAutriche, de la Belgique, de l'Italie^ et, 9Q besoin, de TEurope entière, demander 1« grâce de l'empereur Maiimilien.
Le 1 3 il se présenta à MM. Lerdo et Iglesias.
Les réponses qu'obtint le baron Magaus furent celles qu'avait faites précédemment le ministre de Juarez.
Le président lui-même» qui reçut le plénipotentiaire prussien, fut très-peu explicite sur le sort qd était réservé à Tarchiduc.
C'est alors que M* Magnvs écrivit dans la nuit une lettre par laquelle, au non^ de rbumanité, an nom du roi de Rrusse, k qui sera heureux d*aid^ le plus possible le gouvernement de Mexico à s établir et à obtenir la paix, » il réclame I9, grâce de Tarchiduc.
Le lendemain il reçut la réponse à sa lettre^ et nous en extrayons le passage suivant :
« Les personnes qui composent le gouvernement de la république ont pesé mûrementet pèseront justement, en considération de tout ce que vous leur
traire aux lois dans la coi^^uite adoptée par le gouvernement ; que le régime constitutionnel était suspendu par le fait même de la guerre quk soutenait ENCORE LA NATION. ( Marqûez défendait encore Mexico ! ! )
c La loi du 25 janvier 1862 devait donc avoir son cours. »
Il ne restait plus qu'une chose à faire : implorer la clémence du président de la république.
Une pétition fut faite par les avocats de Maximilien pour demander sa grâce. Elle était fort longue. Elle expliquait comment le prince était venu au Mexique^ comment il avait toujours fait respecter les idées libérales, combien il avait la conviction de remplir une mission juste^ indispensable au bonheur du Mexique. Elle concluait par des considérations politiques et humanitaires^ en faveur du condamné.
A cela, le général Mejia répondit que : « la sentence n*étant pas prononcée^ il n'y avait pas encore lieu de faire connaître les décisions suprêmes du gouvernement. »
indulgence qai la laisserait exposée aux dangers d'une nouvelle agitation.
«r Qui pourrait croire qu ils resteront tranquilles, ces hommes intraitables, pour qui le progrès, ses institutions, sont un péché qui les blesse et qui les porte à prêcher la révolution ?
« Quelles garanties les souverains de TEurope peuvent-ils nous donner que nous n'aurons pas une nouvelle invasion pour soutenir Tempire?
c< Et les gouvernements d*Europe^ sous
le prétexte de nous moraliser, foulant aux pieds euxmêmes la morale la plus pure^ pourraient armer de nouvelles légions qui, bien qu'étrangères, porteraient le drapeau mexicain pour refonder le pouToir de celui qu'ils appelèrent empereur
et G*est maintenant ou jamais que la république doit se consolider. »
M. Riva Palacio^ tout en disant qu'il ne peut se rappeler exactement tout ce que leur exprima le ministre pour défendre la politique du président et de son ministère, affirme cependant avoir parfaitement retenu la conclusion suivante :
a Le gouvernement^ qui a lutté pour la république
avec une foi aveugle dans son avenir^ ne compromettra aujourd'hui aucun de ses grands intérêts par la résolution précipitée du pardon de Maximilien. Ijc gouyemement procédera à un examen sérieux de tout ce que vous lui avez exposé, et sa résolution dernière sera Fexpression d'une conscience exempte de passion. »
Le 1 6^ à onze heures quarante-cinq minutes du matin, les avocats Yasquez et Ortega envoyèrent à leurs collègues le télégramme suivant :
<c En ce moment, onze heures et demie^ le général en chef fait notifier la sentence. L'exécution aura lieu a six heures de l'après midi.
« Ortega.
« Yasquez. »
Le baron Magnus partit immédiatement avec les deux défenseurs pour tenter un dernier effort auprès du président.
En chemin ils rencontrèrent l'employé du télégraphe, qui leur apprit que la sentence serait exécutée à trois heures, au lieu de l'être à six heures.
M. Lerdo alla chez le président porter leur do^ nière sappliqae. Après trois qoarts d'heure , k ministre revint^ et leur fit lire la d<^pèche adressée par Mejia à Escobedo, par laquelle le ministre de h guerre fiadsait connaître au général « que le goovemement confirmait la sentence prononcée contre Maximilien^ Miramon et Mejia, mais que le président en fixait lexécution dans la matinée du 1 9 du mois courant. »
Puis, quelques instants après, les défensenrs reçurent^ adressée à eux-mêmes^ la réponse officielle suivante du même ministre :
ce Après avoir examiné votre demande de gr&ee dernière et celles que vous avez présentées précédemment^ dans le même but^ le président de la république a décidé qu*il ne pouvait leur faire une réponse favorable, attendu que cet acte de clémeoœ serait en opposition avec les grates considératioiis de la justice et de la nécessité d'assurer la paix de la naticm. "^
Un morne silence suivit la lecture de cette fihée ;
c'était le dernier adieu à une espérance qui s'envolait.
Le ministre Lerdo, après avoir donné Tordre d'expédier le télégramnie adressé à EscobedO| revint^ et dit aux défenseurs consternés :
a Le gouvernement a éprouvé un chagrin inexprimable en prenant une décision de laquelle il fait dépendre la paix pour Tavenir. La justice et la convenance publique l'exigeaient. Si le gouvernement commet une erreur, elle ne sera le résultat d^aucune passion; nous l'aurons commise avec une conscience tranquille. C'est là ce qui nous* a dicté notre pénible refus à vos suppliques. »
I^ funeste destin de Tarchiduc allait s'accomplir.
MM. Palacio et de la Torre se demandèrent immédiatement ce qu'ils devaient faire.
Le devoir leur commandait-il de se rendre auprès du condamné ? Plus de deux cents lieues les séparaient de lui !
Ils prirent pour arbitre le baron Magnus. Dans la nuil;, le minlÉtre leur fit conns^tre qu'il avait résolu de partir, et il les engageait à rester à San-Luis,
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pour ne pas perdre la chance la plos petite qû pourrait s^offrir à eux de sauver la vie de Maximilien.
Us envoyèrent cependant le télégramme suifant à Queretaro :
A Messieurs Ortega et Vasquez.
16 juin 1867.
« Nos efforts ont été infructueux : la grâce est refusée. La sentence sera exécutée mercredi. Nous vous avons écrit ce matin.
<c M. Riva pAuiao.
« R. Martuiez de ul Torre. »
L*exécution devait régulièrement avoir lieu le dimanche 16. Dès que les avocats de Queretaro connurent le délai, ils envoyèrent^ de leur côté; à San-Luis , le télégramme suivant , qui y arriva à huit heures treize minutes du soir, le 16 juin :
A Messieurs Riva Palacio et Martinez de la Tant.
« Les trois accusés s'étaient confessés et avaient communié^ quand Tordre de suspendre TexécutioB
est arrivé. Ils étaient donc morts moralement^ au moment où il est arrivé^ car ils allaient marcher au supplice. II serait horrible de leur infliger une seconde mort mercredi, après celle qu*on vient de leur infliger aujourd'hui. « Ortegà.
(cYasquez. »
Ce qui frappait au-dessus de tout les défenseurs du prince^ cétait le silence des hommes d'État d'Europe. Cela est seulement utile dans la vie publique, de savoir agir avec opportunité»
Ce silence leur faisait se demander si le câble sous-marin était rompu.
Ils attendaient à chaque instant les efforts des cours d'Europe qui viendraient se joindre aux leurs.
Vaine fut leur espérance !
L'Europe et les États-Ui^is restaient muets !
Pas une note^ pas un seul message n'arrivaient! Tout paraît sombre quand Tinexorable destin est sur le point de s'accomplir !
A minuit, le baron Magnus partit pour Queretaro,
avec une recommandation spéciale pour Escobedo^
qui avaitjugé convenable de renvoyer les ministres
d'Autriche, de Belgique et d'Italie.
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Le lohdi et le màrtti; les défeosMirs dé MfjiiM de Miramon arrivèrent à San-Liiié {k>ur dèmaildeir It grâce de leurs clients. Ils étaient {iorteors d*ttiie pétition signée par lès daines de Qûéretàto^ auxquelles se joignirent celles db San-LuiB.
Parmi eut^ le licencié Prosper Vega, défenseur de Mejia, avait conservé encore Tespérance de sauver le brave général. Il se rendit auprès d^Iglesias âvee uh de seà àbiis. Jaiiiais supplique nié fut pirés'etitée avec pibs de chaleur et d*énergie^ jani&i^ rinflexibilité ne se trouva à plus l*ude épreuve.
Tout était devenu iïiutîlé^ biettqûé^ jusqù^aa dernier moment, tous les efforts eiiisent été fiàits pour obtenir la clémence du gôUtetnenient.
Maximilien, lui, désespérait. Il fit une demièit tentative pour sauver la vie dé ses cotiipagnobs d'infortune^ et il envoya à Juare2 le télégraoïine suivant :
16 jam 1867.
<c Je désiiierais que vous fissiez gi-toe de il tiè i don Miguel Miramon et don Thomas M^ià, qui ont souffert avant-hléir toutes' lès angoissés et toutes les amertumes de la mort^ àftU tfùB, 'tonime je Tai e&-
primé ^ftd jô Wd suis idonétitufi pdéonttfét*, je fusse seul victime.
Mais les convictions arrêtées du gouvernement avaient impitoyablement banni tout espoir d'indul gence .
MM^ PaUcio et de la Torre le firent connaître à leurs collègues par dépèdie télégraphique à Queretaro :
<c Amisy tout est inutile. Nous le regrettons de toute notre âme. Le baron Màghiis s^esï cKàrge d'expnmer à celui que nous avons défendu notre profonde peine.
« Riva Palagio.
a M. DB LA TORRB. »
Dàâs la nuit du mardi au méféiredi la temttt db MiramUh HrHVà, it(56Amj[>a^Qée d'tme vingtaiiié dis dames. Elle demanda aux àtXit avtobats : « ftesttt^ tril quelque espérance de sautéir ta vie de ntiguel ? » Lst ^ponÀe fbt : «cil n*eû reète aucune, i»
Elle suppliait à geîfioux. Ses paroles étaiebt v%gnes^ inbôhérentesy pleines d^ààgoisses.
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Le lundi et le tnàrdi, les déFenfiMirs dé McjliM de Miramon arrivèrent à San-Lûié jiour dbmaiidblr H. girftce de leurs clients. Ils étaient jfk^rteùrs d*u)ie pétition sigûée par les dames de QUëretiLtro^ attiquelles se Joignirent celles db San-Luis.
Parmi euk^ le licencié Prosper Vega, défenseur de Mejia, avait conservé encore Tespérance de sauver le brave général. Il se rendit auprès d^Iglesias avec uh de seâ àldlis. Jadlais supplique nié fut pirésètttée avec pibs de chAlèur et d*éner^e^ janiiBd^ TinBexibilité ne se trouva à plus l*ude épreuve.
T6tlt était devenu inutile, biett i]ûé^ jusqu'au dernier moment, tous les efforts eufeent été fidts pDor obtenir la clébience du gôttvetnénlent.
Maiimilien, lui, désespérait. Il fit une dernière tentative pour sauver la vie de ses cotnpagnofas d*infortune^ et il envoya à Juaret le téiégrainme suivant t
lé j«m 1867.
« le désirerais que vous fissièx griee de là vie à don Miguel Miramon et don Thomas Yk^ià, qui ont ^oufTorl av;int-hier toutes; les ansrmsses et toutes les ;ftm<Nnum«s de la mort, afin tpe^ comme je Tai a-
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que je vous adresse. Que Tavenir du Mexique ne soit pas assombri par le sang de ses fils. Que ceux qui ont été égarés ne payent pas leur égarement de leur vie, car le deuil des familles serait pour les vainqueurs le noir reproche que pourrait leur adresser la liberté triomphante. y>
Juarez répondit alors :
«En accomplissant votre mandat de défenseur^ vous avez dû souffrir cruellement de Tinflexibilité du gouvernement. On n*en peut comprendre aujourd'hui la nécessité^ pas plus que la justice qui la dicte. Le temps se chargera de ce soin. La loi et la sentence sont en ce moment inexorables , parce qu'ainsi Texige le salut public. »
Tout était fini ! Le président confiait à l'ayenir le soin de juger sa conduite !
Les avocats quittèrent San-Luis le jour suivant, à six heures du matin, au moment mdme où Maximilieu se rendait au Cerro de la Campana, d'où il donnait des ordres pendant le siège, où il s'était constitué prisonnier, et où, ce jour mème^ il allait finir en héros ! !
^g L'IMTERVVMTIOV Ff^ÇAlBB
Ayi^qf d'aller à la mort^ MaxîniUi^i^ 4|Ylût ^it à 1^. Riva Palacio, de U Tqro^ Oirtégllj Vvgfwi. ^wi qu'à Juar^
Noa9 dcmnomi U traductipp teitucUle 4e «gtte derni^ce lettre :
A MONSIEUR BENITO lUA^EZ.
« Près de mourir pçur avoir voulu tenter si, par de nouvelles institutions politiques, je pourrais qnettre 6n à la guerre civile sanglante qpi ruine depuis bien des années cet infortuné pays, j^ forais
avec bonheur le sacrifice de ma vie. si ce sacrifice
pouvait contribuer à la paix et à la prospérité de ma nouvelle patrie.
« Intimemwt convaincu que rieii de solide ne peut se fonder sur un sol arrosé de gang et agité par des secousse» violeptes, je vqu9 OQiyure de la C^on la p|q8 solennelle, et ayec uqq sinc^té que {n'inspirent les derniers moments qui me restent à viyre, de ne pas faire couler d'uutre sang que le mien. Je vous conjure aus^i d'employer ce(ta pec^évéïapce que j*ai su reconnaître et louer au i|ii)ieii 4^ k
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prQ^péHtés 9t ItTPP laquelle vous ^vffz défendu une çau9« qui triomph» f^yjourd'hHi, ^ 1{^ çioble %;lie
de réconcilier leô esprit^^ ^Afi dç poi^yoir (bçidfr
d-une manière ^t^le et dm:fd)le la ps^^;: et la Iranquillité dans ce malheu:^u]( pays.
'|i*archi4)]|(; sigiia cet(f| )ç^re pie^qi^e^ ^u dernier moment.
(.'iclée c^e ^ mort ne Teff^^p pa^^ un seyl ini^taut.
On lui ^y^it appris 1^ mor^ de la princesse €3^9^ lotte^ \^ ]ov((* prpçédept. Cetfç nouyellç }v^ arracha de^ If^^ç- Cependant il rQmercj|i pii^u 4e \\x} avoir donné ajnsi une uou|elle %Ç9 po^^ affiponter le supplice.
Avant de mourir, il donna une once d*or à chaque 9oldat, ^ e^raç^ 908 malheiir^ux çopipagnfinç d^i^fprtune^ ^t il 4^t d*\:\pe yoix sonQVfi :
a Je vais mourir pour une cause juste : c^Ue de Tindépendance et de la liberté du Mexique. Que mon sang termine le3 inalhefirs 4e ma nouvelle patrie, yiye le ||exiquel... b
MM. Palacio et de la Torre nient toutes les autres paroles qu*on a attribuées depuis à rinfortoné archiduc, à ce moment suprême.
Ne peut-on pas dire aujourd'hui : La république seule est possible au Mexique?
En 1824, le 19 juillet, Iturbide mourait pour avoir voulu relever le trône de Montezuma; Tar-
chiduc Maximilien d'Autriche subissait le même sort^ pour la même cause, le 1 9 juin i 867 !
La défense présentée par le licencié Ortéga avait été pleine d'une éloquence telle, que les Meiîcains ont cru devoir la mettre en parallèle avec rélovjuence de Mirabeau. Sans partager cet enthousiasme^ bien excusable, nous pensons qu*il ne sera pas sans intérêt de faire connaître les points principaux de cette célèbre défense.
Tout d'abord^ M* Ort^ plaida Tincompétence do tribunal, puis il aborda les trois chefs d'accusation qui pesaient sur la tête de son auguste client.
C'était :
1*" Celui d'avoir été un flibustier;
2^ D'avoir été l'instrument des Français;
S'^D'avoir été Fauteur du décret du3 octobre 1865. Nous traduisons :
f( Le flibustier, dans le sens qu'on donne aujourd'hui à ce mot, est celui qui^ sans aucun caractère public, de sa propre autorité, avec une force armée, envahit un pays dans le seul but d'y commettre des actes de vandalisme. Or^ l'archiduc Maximilien n*est pas venu au Mexique sans aucun caractère public, mais en vertu d'un vote qui, bien qu arraché par la pression de t armée française^ devait avoir, aux yeux d'un étranger, le caractère de généralité, de liberté et de spontanéité nécessaires pour légitimer son entreprise.
a II est venu sans force armée. Il n'a envahi le territoire, ni de sa propre autorité, ni au nom d'un État quelconque. Son but, en débarquant sur la plage du Mexique, n'était pas de dévaster le pays; il était celui d'établir une organisation monarchique qu'il croyait désirée par la nation....
« Dans une déclamation on peut l'appeler flibustier, parce que ces licences sont permises à ceux qui déclament, comme elles le sont aux poètes; mais, devant la justice^ cette qualification ne peut
MM. Palacio et de la Torre nient toutes les autres paroles qu*on a attribuées depuis à l'infortuné archiduc, à ce moment suprême.
Ne peut-on pas dire aujourd'hui : La république seule est possible au Mexique?
En 1824, le 19 juillet, Iturbide mourait pour avoir voulu relever le trône de Montezuma; Tarchiduc Maximilien d'Autriche subissait le même sort^ pour la même cause, le 1 9 juin 1 867 !
La défense présentée par le licencié Ortéga avait été pleine d'une éloquence telle, que les Mexicains ont cru devoir la mettre en parallèle avec Télo^uence de Mirabeau. Sans partager cet enthousiasme, bien excusable, nous pensons qu'il ne sera pas sans intérêt de faire connaître les points principaux de cette célèbre défense.
Tout d'abord, M* Ort^ plaida Tincompétence do tribunal, puis il aborda les trois chefs d'accusation qui pesaient sur la tête de son auguste client.
C'était :
r Celui d'avoir été un flibustier;
2* D'avoir été Tinstrument des Français;
avait eue pour les prisonniers eKJlés de Puebl^. Il raeonte qu'une des principales causes qui l'ont fait revenir d'Orizaba^ au ipoment où il avait projeté de quitter le Mexique^ c'est qu'on lui aiuiit assuré qu*il existait un traité entre la France et tes États^Unis^ pour étâi^lir au Mexique un gQumemement çoptnwe à U volonté de la nation. Puis il reprend :
a Comme nous l'avoQs dit. bien souveiit les çi^oonstances inhérentes à sa position Tobligèrent à faire malgré lui des concessions à ^autorité française.
« Vune d'elles fut la pron^ulgaiion de la loi d^ 3 octobre 1865, dans laquelle se trouvent DES articles rédigés par le maréchal Bazaine. Cette loi pe fut faite d'ailleurs que par suite des renseignements donnés pfir les Francis ^yx-^èmes^ ^^4 le président Juarez avait abandonné le pays.
«c Pour un gouvernement qui^ à tort ou à raison, se croit légitime, pourvoir à sa conservation et à sa sécurité n'est pas seulement un droite mais un strict devoir. »
Nous arrêtons là notre récit.
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souffrir le ipoindre eis^men ; elle est ^surd^ en (ous points.
ce II n'est pas moins faux qu'il ait été Tinstrupient des Frang^f^.
a Lçuis-Ns^poléoii exigeait que^ dans le traité ^ Mirs^nar^ il f A( i^trfldwt ub a^rticle p^ar lequel U serait stipulé que tou3 les actes de la régence sèment ^^iQé9* V objet 4e cette stipukuion était de faire tat\ffiX ^^ traitié conclu entr$ le ministre fsançaif et ladite régence, par lequel la nation faisait cessûvk au jl^ûf/M^nemeni français de l,a So^orOi. VqrçhiduCj bien quil eut accepté ^ couronne] déclara quH refuserait d'aU^ qu Mexique plutôt que de signev pareille chose. Par suite^ le traité de Miramar fut rédigé ^a^s cçt article. A peine arrii^é à Mexico^ uq de ses premiers ac^es fut de destitua don 4ps^ Miguel Ârrc^o, qui 8*était prêté à signer pareil traité avec le naipistre de France.
« A la suite de cette destitution, notre client àyX avoir des discussions fort désagréables ^vec M. de Montholon, ce qui lui aliéna complètement la bonne whnté des Français. »
Ici Taroca^ r^pellt Tindolgence que Maxîmilien
et le parti juaiiste, le véritable caractère sous lequel elle doit être envisagée : c^est la guerre de la barbarie contre la civilisation.
«Le 18 juin 1865, Arteaga attaque Uruapan, s'empare de la ville après une lutte' de trente heures^ et, loin d'honorer la bravoure des défenseurs, fusille impitoyablement le commandant Lemus, le sous-préfet Isidro Paz et un des notables de la ville, qui avaient pris les armes pour la cause de Tordre.
<c Le 7 juillet, Antonio Ferez assassine de sa propre main le capitaine Kurzrochf blessé et transporté par ses hussards après le combat d'Ahuacatlan.
« Le r' septembre, Ugalde, surprenant à San- Felipe et Obraje un détachement de la garde municipale de Mexico, fait fusiller ses of&ciers.
a Enfin, le 7 octobre courant, les bandes réunies dans les Terres-Chaudes de Yera-Cruz attaquent le train du chemin de fer à la Roy a de Piedra, s'emparent du lieutenant du génie colonial Friquet, du garde d'artillerie Loubet et de sept hommes de troupe. Les neuf cadavres ont été retrouvés, le lendemain , horriblement mutilés.
« En présence de ces actes sauvages, les représailles deviennent une nécessité et un devoir. Tous ces
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bandits, y coti&pris leun ehefe^ ont été mis hots k loi, par le déèret impérial da 3 octobre 1865.
«c Je vous invite à faire Sltv6ir ani troupeft Moâ iràe ordres que je n'admets ^às qû'(Aï fasM dés prisenniers. Tout individu, quoiqu'il soit, qui flara{rifi8 les armes à la main, sérft mis à itooH. Ancoh échange de prisonniers ne se fera à l'aretiir. U faut que nos soldats sachent bien qu'ils ti^ daivent pas rendre les armes à de pareils adversaiires.
c C'est une guerre à mort^ une iuttb à outnfice entre la barbarie et la civilisation qui s engage aujourd'hui.
(V Des deux côtés il faut tuer 6u se fai^ tMt.
a Le maréchal commandant en chef|
a Signé : Bazainb. »
« Nota. — Cette eireulaire.ne sera pas copiée sur les livres d'ordres ; elle sera donnée en connaissaace à MM. les officiers seulement. »
Ne semble-t-il pas^ en lisanl les considérants de cetle circulaire y que ces considérants même ont dû inspirer le décret? En tout cas, il est une chose
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évidente, c'îdst qu'au lieu de proté^Mi* bbntre lui, le maréchal lui donnait son entière ap^bàtibn, en i^oknmandatit de l*lappiiquer.
On à reproché au ikiinistlre de Fratice d'atoir été le seul des ministres étratigers qui n*ait pas été à Quéretarb. DâUd une pt-eniièi^ dépêche , M. Lago dit : « que M. Dano craignait ^6ût TàiHbassade française et qu'il envoyait aùpir^ de Tempereur M. Forest, ex -consul de Mazatlan^ pour le représenter. »
Quelié craintô pouvait-il avoir autre que cblleB qu*a valent sek collègue? Crainte pour (^ûi> ^ur quoi?Nou]3 le therchohs en vain. Cette résolùtioh nous paraît au tnoins fâcheuse. Il semblé que le ihinistre de France aurait dû, plus que tout autre, se trouver à Qtkbretaro. Toutefois ^ nous devons dire que M. La^o> dans une dépêche adressée au gouvernement autrichien^ en date du ^25 juillet^ disait :
a Je profite de cette occasion pour assurer Yotre Excellence que M. Dano^ le ministre français, a fait, de son côté^ tout ce qu*il était possible pour sauver la vie de Tempëreur. »
Le gouvernement français a<t-il été fort aise de ce bon point donné à son ministre?
Gela n'empêcha pas le gouvernement de Juarez de lui faire des difficultés pour le laisser revenir en Europe. Il le fit prisonnier.
Le Messager franco-américain du 2 août nous apporta Texplication de la captivité de M. Dano. Voici ce que disait ce journal :
« On sait aujourd'hui en France, dit-il, que M. Dano, ministre à Mexico, est retenu dans cette ville par le gouvernement de Juarez. Mais, s'il faui en croire les journaux de Paris, Tafiaire, quoique grave, n*aurait pas le caractère qu'on lui a prêté. Il s'agirait tout simplement de la revendicatioD
d'une somme de G millions (1200000 piastres) venant des mines d'argent de Real del Monte et envoyée, il y a quelque temps, en Europe par le ministre français, nonobstant la loi mexicaine, qui défend l'exportation des espèces et métaux précieux par les étrangers. Cette somme de six millions a été apportée en dot à M. Dano par une Mexicaine qu'il avait é[H>usée^ à Texemple du maréchal Bazaine^ de M. Dubois de SaUgny et autres. M. Dano aurait
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le choix entre la naturalisation et la restitution des six millions, qui lui permettrait de garder son poste. »
Pendant que le ministre de France s'occupait de ses intérêts personnels, Maximilien expiait à Mexico la faute d'avoir cru aux promesses du gouvernement français.
Il appartient à l'histoire de juger l'acte sévère et tout au moins inutile commis par Juarez et son ministère, en faisant exécuter l'empereur vaincu et trahi.
Avant de clore ce récit, nous pensons qu'il ne sera pas peut-être sans intérêt de publier une lettre écrite, à ce sujet, par le général américain Cluseret. Nous ne voulons pas, par cette publication, déclarer que nous; partageons les opinions de ce général. Mais cette pièce donnera une idée des influences qui, en Aménque, poussaient le gouvernement de Juarez à la ri|gueur •
Voilà ce qui s'est répété sous toutes les formes , dit le général Cluseret :
« L'Am6rique du Nord est indignée de la mort de Maximilie n ;
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te veflgèr;
ce La mort de Maximilien est un crime de lèsemajesté ;
« L'Amérique doit s'eMp'ai^ du Mëiicjfdé.
c Puis viemient lé&^ pallîsitifs :
« Juarez a agi sous la pression d'Esr'^ôfiédb ;
<r Seward of'auraiii pas été obéi pai* CàâttileÀ et aurait menacé le Bfexîqticf ië Ik' éûVèfe des ËCtt»- UniS; 8*il pa^âait ohott^e. m
« Autant d'errcmrs que d'assartitort^ië^ * dâelait le général Quseret :
« J'affirme, continuât-il, qu'il if*y a pas un seul de mes ands politiques, et leur mnnJ bre est légion, qui ne voie dans la condamnatioti et Texéè^ution de Maximili^i un acte de haute pc »Uti^e corn* mande par la situation. Et par sitnatii on, j^entenâs non-seulement la situation intéri^rer . du Mexique, mais surtout cetUe de rAmêrique et âk . Mexique en particulier vis-à-vis de TEurope.
« De quoi s a^ssttt-il, en efifet? Dr ^k4 ^ TAmérique triomi^haiHie. jeune et forte, de s'inn 'ten^ dfe-
AU msXKtOE. 371
vaht rBitfôpè iidiânliée et bttttoe ; d'adisisriei' te» institatfons américaines Borties plus TÎgoureuB^ qtiè jamais de la phis gfande latte comme de la pltifc grande épreave des temps modernes, devant lefc institutions européennes scqôurd^hiïi jugées par k» résultats. En an mxA, de soamettre le principe de la souveraineté populdre, pivot de la société améri* caine^ à eettii du droit divin, avec on sans aec6tnpagnement de volonté nalionale , base des gtkivernements eniropéeiis.
(c Eh bien ! le gant jeté par TEardpè à TÂmM^ a été relevé^ les menaces Hdicali^ées et lès attentes punies.
« Maximiiien^ coopable du crime de lèse-nlajesté populaire^ a été pttni en Amériqne comtne aimiil été ptitÂ en Eoropé un bomme eoi^ablè dn ërime de lèse-majesté purement divine dti divinement pd* ptdaite.
« Rien de pins simple et de plus àatnrel. Et et apA m*étdnne c'est c^n'on s en étonne.
<c le sais qu'au point de vue philosc^Mque, nknn^ bre de philanthropes Inen connus des deux mendes, Victor Hugo en tète^ ont réclamé au nom dé Tbumanité en faveur de Maximilien.
372 L'INTBRVEIÏTION FRANÇAISE
ce Selon euX| la peine de mort doit être abolie. Ceci est matière à discussion, mais ce qui me semble ne Têtre pas, c'est que tant que cette peine existera^ elle soit applicable et appliquée à ceux qui la maintiennent et l'appliquent.
<r J'ajoute qu'en politique comme en aflEûres le sentiment est au moins superflu.
« Des principes passons aux faits^ aux intérêts.
« Maximilien gracié, c*était l'aveu de la faiblesse de TAmérique et de son manque de foi en elle-même et ses institutions;
« C'était Miramar transformé en foyer d'intrigues perpétuelles ;
« C'était Tépée de Damoclès constamment suspendue sur la tête de T Amérique;
« C'était une porte ouverte à toutes les ambitions comme à toutes les convoitises européennes;
« C'était la civilisation usée, décrépite, rachitique de la vieille Europe, galvanisée p^ur un succès inespéré^ se redressant, toussant fort^ criant haut, serrant les ciHides et marchant au pas de charge sur la vigoureuse sociélé américaine ;
« C'était le passé défonçant l'avenir.
« Soulemont^ oeU était tdlement prévu, que la
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lettre de M. Romero^ ministre de Juarez à Washingtoiii en réponse à l'intervention de M. Seward en faveur de Maximilien, contient ces considérations et bien d'antres.
« La condamnation de Maximilien n'est donc pas un fait isolé et imposé par Teffervescence populaire. C'est un acte politique mûrement conçu et froidement accompli.
c< J'ajoute : avec Papprobation du parti républicain des États-Unis tout entier.
« Dès la fin de 1 866 et au commencement de 1867^ il n'était question que de la capture probable de Maximilien et du sort qui l'attendait. J'ai toujours entendu émettre à New -York, Washington, Philadelphie et Boston, parmi les membres du parti, que si Maximilien était pris il serait fusillé.
« Or, le parti républicain, c'est le parti qui a la majorité et qui est au pouvoir.
« Que MM. Johnson et Seward aient abandonné le parti républicain, cela ne change en rien les formes respectives des partis en présence, ni ne déplace la majorité. Or, c'est le congrès seul qui décide en matière d'affaires étrangères. M. Seward a beau
s'agiter, le peuple le mène et le mènera où bon lui semble.
« Qu'on vienne donc ensuite parler d'interveotioD collective contre le Mexique! La grande république d'Amérique s unissant aux monarchies d'Europe contre une république américaine 1 C'est boofifon.
« La situation doit se résumer en trois mots : Aléa jacta est.
<K La tète de MaximiKen est au nouveau monde ce que fut celle de Louis XVI à l'ancien....
M Les Bourbons ne se sont jamais relevés en France, la monarchie ne se relèvera jamais en Amérique.
« Si l'Europe n'en est pas convaincue^ qu'elle essaye de nouveau. We are ready.
« Général Gluseeet. »
PP?P1B w
a Hurtt o B d« l'BmpiM mMdoain cpata la départ tfa Vamifa fir«pde la rApabUqoe est timUllé à Ifeidoo.
Nous fiommes cA^ligé de retenir eu arrière^ pour raconter 1^ scànea vraiment émouvanteB de la dernière partie de cette lugubre histoire.
Le 5 février 1 867, le maréchal Bazaine avak quitté Mexico^ à la tète des derAières troupes firançaises.
Une partie des contingentai helgef et autrichiens étaient partis. Ik avaient été licenciés par ordre de Tempereur. Une lettre du P. Fischer^ ^dressée» de Puebla, au colonel Eodolisch^ commandant le corps autnchien, bit voir comment il fut procédé à ce licenciement.
AU COLONEL KODOUSCH-
Paebla, S4 décembre 1866.
u Cher monsieur,
c Sa Majesté l'empereur me charge de vous faire connaître qu'il importe d'exécuter au plus tôt l'ordre qui concerne la dissolution du corps austrobelge. J'écris aujourd'hui même au ministre de la guerre, en lui envoyant communication de la présente lettre, pour lui donner Tordre, de la part de l'empereur, d'interroger individuellement chacun des officiers qui font partie de Tétat-major, afin de savoir s'ils veulent passer dans les rangs de l'armée mexicaine, ou s'ils veulent se retirer.
<c En mftme temps je vous fois part que Sa Majesté désire que vous preniez toutes les mesures convenables pour que le prochain samedi, 29 courant^ les autres officiers et les soldats soient mis en mesure de se prononcer définitivement.
« Allei Toir le ministre de la guerre et mettezvous d'accord avec lui pour que les prescriptions de Sa Majtsié soient obserrées.
« Recevez les assurances de mon estime particulière.
ce Le secrétaire de Tempereur,
<K Fischer. »
Ceux qui restaient en février étaient donc les fidèles!
Le 6 février^ les habitants de Mexico se réveillèrent tout surpris de la tranquillité qui régnait dans la ville.
Le général Marquez venait d'être nommé gouverneur de la capitale. Dans la soirée du 5, il avait fait aCGcher deux arrêtés :
Par le premier^ il annonçait sa nomination.
Par le second^ il prévenait les esprits inquiets qu'il userait de tous les moyens de rigueur dont il pouvait disposer. « Vous me connaissezi disait-il^ je crois que cet avis vous suffira, ji
On le connaissait^ en effet. L'avis suffit. Personne ne bougea.
Les Autrichiens rentrèrent en ville. Ils venaient de San Ângel pour occuper le palais.
Ces troupes se composaient d'un régiment de cavalerie et d'un régiment d'infanterie, le 1 8*.
Â leur tète était placé le colonel KodoUsç|i. Il avait été en 1 859 chef d'état-major de la divi^iqn de cavalerie du général Mensdorff, et; il avait fadt partie également des états-majors du prince de Hesse et de Tarchiduc Albert. Officier fort distingué et d'un noble caractère, il a reodu 4e gran4^ ^rvices, pendant le siège, et après le siège de Mexico.
Apx:ès le départ de Tarmée française^ voici quelle était la situation, au Mexique, des deux camps epnemis :
Npus avQPa àx\, que presque spqt; 1^ j^ux des epntingents 0'ançs(|s, pendant que ceux-ci se i^^tiraient, les libéraux avaient occupé U pUl9 gç^4!^ partie du pays.
En QfTet, Porfirio Diaz était à Oajaca- Le§ bandes qui lui obéissaient couvraient tout je pays depuis Cordova jusqu'aux portes de Mexico. )1 n'occupait pas cependant encore Puebla. Régulés était maître de tout le Michoaçan, excepté de ^orejia, sa capitale. Riva Palacio était à Toluca^ à dix-buit lieues (}e HeqdcQ. Enfin Escobedo était à San-Luis, couvrant toutes les provinces du nord.
Le chiffre total de ces troupe était de 30 000 hoomi^, chiffre qui devait ètrje bientôt doublé.
Le moral de cette armée était excelltot, on ne cessait de l'exalter^ en lui disant qu*ciUe a'Yait cdiasaQ les premiers soldats du monde.
Quant à l'armée impériale^ elle était démoralisée.
Elle occupait :
La Yera-Cruz défendue par 500 hommes ; Puebla qui en comptait iSOQ, Mexico ÔOpO, Morelia 3000, Queretaro 2000.
Total : 1 2 000 hommes disséminés de la mer à la Sierra-Gorda.
Les partisans de l'empire étfûent découragés.
MaximiUen airait prévu cela. Aussi, avant même que les Français aient quitté la capitale, il avait chargé Miramon d'une mission que, seul, ce général pouvait mener à bien.
n s'agissait, par une course hardie, d'entamer les hostilités, de surprendre l'ennemi et de rassurer les esprits.
Hiramon avait déjà maintes fois étonné ses concitoyens par son audace. U partit de Mexico avec une simple escorte. Arrivé à Quertearo, il y forma un régiment, et se présenta toujours courant devant Zacatécas où il espérait surprendre le président
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Juarez. Mais le président qui eat rent de sa mvdie put lui échapper.
Ainsi, pendant que l'armée française oocopiit encore Mexico, Miramon enhardi par ses snocès, après avoir fait une marche de cent soixante lieues, après avoir traversé Guanajuato et Leon^ jetait de Zacatécas un défi aux ennemis de l'empire.
n n'en fallait pas davantage pour rassurer les esprits.
L'espoir revenait.
On avait perdu Tappui de la France^ mais on avait recouvré l'indépendance. Le trésor français était fermée mais les agents français étaient partis emportant leurs exigences.
Il fallait surtout empêcher Tennemi de se concentrer. Ce que se proposa de faire l'empereur.
Le 1 3 février^ il partit de nuit à la tète de 2000 hommes, ayant avec lui le général Marquez qui loi servait de chef d'état-major.
11 laissait à Mexico les troupes européennes. Cétait une bonne réserve^ en cas d'insuccès.
Maximilien se dirigeait sur Queretaro.
On s'est beaucoup demandé pourquoi l'empereur chercha un refuge dans cette ville qui est loin d'être
une place forte, et qui est même dominée par des hauteurs voisines.
La raison en est fort naturelle.
Queretaro est la clef de la vallée de Mexico. Elle est comme une sentinelle avancée pour toute armée Tenant du nord. De plus^ les Indiens de la Sierra- Gorda, au pied de laquelle elle se trouve^ étaient tout dévoués à Mejia. Mandez reçut donc Tordre de se . replier de Morelia sur Queretaro. Miramon reçut également l'ordre de rallier l'empereur.
Ce prince avait ainsi sous ses ordres environ 8000 hommes de bonnes troupes, commandées par les généraux jouissant au Mexique de la meilleure réputation militaire.
Le mois de février s'acheva sans événements ex-traordinaires.
Les troupes libérales s'étaient donné rendez-vous à Queretaro. Elles étaient en mouvement.
Pendant que tous ces mouvements s'opéraient dans le nord, Porfirio Diaz marchait toujours à petites journées de Oajaca sur Puebla.
Enfin, on répandit à Mexico la nouvelle que, le 14 mars, Tempereur avait remporté un grand succès sous les murs de Queretaro 1
Left eéptitB comtnencérent à se litrer à toutes sortes de coojectures.
Où s'attendait chaque jour à voir arriver Tempereur triomphant. Soudain, le 24, on apprit que Marquez était aux environs de la capitale avec la brigade de cavalerie du (x>lonel Qniroga, forte d'environ 900 hommes.
Il fit son entrée à Mexico, le lendemain ^5 mars.
n fltrrivait, invei^i des pouvoirs les plus éiendos, avec le titre de Keutenant-géùéral de Fempire.
Deux hommes énergiques étaient nommés ministres : Irribtiren avec le portefeuille de l'intérieur et Vidaurri avec la ][]lrésidence du conseil et les xlépartements des finances et de la justice.
Il régna immédiatement une grande activité dans Texpédition des affaires. On frappa un impôt de 1 pour 100 sur le capital. On habilla, on équipa, on arma les troupes qui en avaient grand besoin et, le 30 mars. Marquez quittait Mexico à la tête de 4000 hommes.
Il marchait sur Poebla.
Deux routes conduisent de là capitale à cette ville.
L'one dXles, qui est la plus courte et qui compte viiiglHieuf lieues, traverse la montagne du Rio Frio.
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Ife& âéJSlës diffidles en pouyaibnt rendre lé passage dangereux, é'H était défendu par les libéraux, comme on devait s'y attendre.
L'autre, faiisànt un plus grand détour, tourne la montagne et traverse les plaines d*Apan^ où là bonne cavalerie de Marquez pouvait profiter de ses avantages.
11 fut donc résofhi qu oh prendrait par Ids Lllîn&è de Âpan.
Le soir^ l'année coucha à San Gristoba!^ et bien que les dignes des lacs eussent été rdmpues pour entraver sa marche, elle put passer outre. On mar* chait doucement^ trop doucement^ sàiis se douter que les événements se précipitaient à Puebla.
Le 6^ on était seulement en marche sur fiùamantla.
Les troupes de Marquez étaient presque arrivées à retape^ quand elles furent attaquées par Tavànt-^ garde de Porfirio Diaz. Une brillante charge des gendàrihes. impériaux r^oussa Tattaque. Marquez s'arrêta néanmoins. Â trois heures^ toute la cava^ lerie Kbérale^ forte de 6000 hommes^ tentait d'enlever le camp impérial. Les hussards autrichiens répoussôrent le choc. La cavalerie ennemie se re-
tira. Mais, au moment où Ton s'apprêtait a se réjouir du triomphe, on apprit que^ le 2, Puebla s'était rendue et que, le 4, les forts avaient capitulé.
On reste confondu, quand on"" songe que la défense de cette ville importante avait été confiée à un homme aussi incapable à tous égards que l'était le général Noriega. C'était le plus détestable militaire, en même temps que c'était l'homme le plus pusillanime.
On avait perdu un temps précieux !
11 s'agissait de prendre un parti énergique. Fallait-il livrer la capitale au sort d'une bataille, ou retourner bien vite dans les murs et s'y enfermer pour la défendre?
C'est à ce dernier parti que s'arrêta Marquez.
La retraite était périlleuse.
Le 7, le mouvement commença. Porfirio était rentré à Puebla pour y escorter ses nombreux blessés de la veille.
I^ 8, le général libéral Lalanne résolut d'arrfrter Tarmée de Marquez en l'attaquant de front, afin de donner à Porfirio Diaz le temps d'arriver pour tomber sur son arrière-garde.
Il avait environ 1000 hommes d'infanterie. Il fut
culbuté, et| vers deux heures , Marquez arriva à San Lorenzo où il prit position.
L'Hacienda de San Lorenzo est bâtie à l'extrémité d'une immense plaine^ à l'embranchement de deux routes qui , toutes deux , conduisent à Mexico : celle de gauche par San Gristobal^ c'était la route qu'on avait déjà siiivie; celle de droite par Texcoeo, cette dernière très-mauvaise et traversant un pays trèsaccidenté.
Vers quatre heures, lennemi parut. Mais il n y eut pas d'engagement sérieux. Pendant la nuit du 8 au 9, toute Tarmée de Porfîrio arriva. Elle se mit immédiatement en ligne. Elle occupa une trop grande étendue par le nombre d'hommes qu'elle engageait. Porfirio cherchait évidemment ainsi a couper les deux routes à l'armée impériale. Mais^ en se déployant de la sorte, il avait affaibli considérablement son centre.
Marquez ne déploya en cette circonstance aucune des qualités énergiques dont il avait toujours fait preuve. Il ne prit aucune disposition. 11 ne tira aucun parti des fautes de Tennomi.
Il resta immobile jusqu'au soir, et il proûta de l'obscurité pour battre en retraite.
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11 68t évident quHl voulait^ coAte que coftte, m pas livrer bataille et arriver à Meiica^ le moitf a£EEdbli qu'il le pourrait.
On avait essayé de prendre la route de San On»tobal. L'ennemi avait coupé le pont qui se trouTah bâti sur une « barranca • très^profonde.
A trois heures du matin, Marques se décida i prendre la route de Texcoco.
Gomme Tennemi s*était tout d'abord posté sur ii route de San Gristobal, il n'inquiéta pas la première partie de la marche de l'armée impériale. Mais s'apercevant bien vite de la nouvelle marche de Tarmée impériale, il occupa tous les points pour lui barrer le passive.
La Conduite de la petite armée impériale, au dire des libéraux eux-mêmes, fut admirable , pendant cette nuit.
Elle parvint à vaincre tous les obstacles, et k matin elle entrait à Texcoco.
On était à dix lieues de Mexico. Il y avait quinze heures qu'on marchait et que Ton se battait !
Marquez continua son mouvement de retraite. Il arriva le soir ^ onze heures à Mexico. Il y iMnécédait son armée qui fit son entrée , le lendemain à boit
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heures^ harassée de JEattigue, mais on peut le dire^ couverte de gloire.
Ce grave échec avait sufii pour assombrir singulièrement rhorizon de Tempire, qui paraissait si brillant^ il y avait à peine quelques jours.
Mille bruits sinistres circulaient par la ville.
On s'attendait à voir 24[)paraître larmée libérale^ et rien n'était préparé pour la défiBUSe.
Le découragement était à son comble. Il fidlait obéir à Marquez.
Il était le lieutenant général de lempire I. Et pourtant il était invisible.
Cet homme avait cependant joui jusqu'à ce jouir d'une réputation de, courage justement méritée .
Il était resté pauvre dans toute l'acception du mot^ après avoir occupé les positions les plus élevées.
Cruel par instinct et surtout par obéissance, il avait été toujours plutôt le valet du bourreau que le bourreau lui-même.
Sa conduite était une énigme.
On dut forcément agir tout d'abord, en dehors de lui.
Les ministres se réunirent. Us ne purent s^entendre. Yidaurri se retira.
La question de rabandon de la ville avait été agitée au coDseil des ministres.
Le général Tabera fit afficher une proclamation pour démentir ce bruit.
Marquez enfin revenu de sa première stupeur, avait repris son commandement. Il s'était décidé à se renfermer absolument dans Tenceinte de la ville, et, le 13^ il faisait évacuer les deux positions de Guadalupe et de Chapultepec.
L'abandon de ces positions dominanteé donnait à l'ennemi d*eicellents points d'appui pour faire sa ligne de circonvallation dont il allait envelopper Mexico.
Le 1 4, Porfirio établissait son quartier général à Guadalupe. Si Marquez commit des fautes^ Porfirio Diaz ne lui céda en rien.
Ce dernier avait perdu quatre jours. Au lieu de poursuivre sans relâche une armée fort amoindrie par les pertes, et en partie démoralisée par les échecs, il s*était arrêté^ après ses succès.
Dès qu'il fut à Guadalupe^ il s'occupa activement d'investir la place. Le chemin de fer lui apportait de Puebla un énorme matériel. Les assiégés ne bougeaient pas 1 1
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Tout semblait réussir à Porfirio Diaz depuis quelque temps.
Ihétait devenu le personnage militaire le plus important du Mexique.
La prise de Mexico devait décupler son importance. II le comprenait. Il sentait bien que le moyen de résistance que formaient les troupes européennes serait le plus terrible à vaincre. Il fit sonder les colonels autrichiens. Il promettait tous les avantages possibles aux troupes étrangères ; mais les colonels ne répondirent pas. Les vivres commençaient à manquer. On fit du pain de mais. Mais les fourrages firent défaut. Il fallait faire des sorties pour s'en procurer. Le 18, on tenta la première et on revint chaîné de butin. Chaque brin d'herbe coûtait une goutte de sang !
Le lendemain 19, il y eut grande fête au camp des libéraux.
Elle donna lieu, dans la place > à une foule de versions.
Les uns disaient que Queretaro était tombé au pouvoir des libéraux, et que T empereur était prisonnier. D'autres prétendaient que Porfirio Diaz avait été nommé président par son armée.
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Enfin^ d'autres encore pensaient que la sortie de la veille avait été transformée en triomphe par les assiégeants^ et qu'ils célébraient leur victoire.
Tout d'abord^ personne ne crut réellement i, h première version.
A partir de ce moment^ à chaque heure on fabriqua les nouvelles les plus contradictoires '•
Tantôt l'empereur était complètement victorieux, tantôt il s'était réfugié dans la Sierra avec Mejia.
Le matin il marchait triompbiilement au secours de la capitale^ le soir il était prisonnier.
Le baron Magnus qui avait été appelé à QueretarD, avait promis aux colonels autrichiens de leur donner des nouvelles exactes.
Jamais ses lettres ne sont parvenues à Mexico.
Marquez arrêtait tout, et il faisait tous les efforts pour cacher la vérité.
Voici quelques échantillons des nouvelles qu on publiait a Mexico.
« Neuf heures. Puebla s'est prononcé pour l'empire.
1 . Après la lecture du document de MM. Riva Palado et de la Torre, cette nouvelle narration dq àége qui nous a été
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<r Diœ heures. Porfirio Diaz eat p^rti précipitamment par le chemin de fer.
«c Onze heures. La moitié de Tarmée assiégeante est partie avec Porfirio Diaz. On va reprendre Fuebla.
« Midi. Vicario s'est emparé de Cuernavaca et a nommé des autorités impériaU9te9,
a Une heure. Riva Palacio est rentré à Toluca^ avec les débris de la division détruite devant Queretaro. »
C'est par ce système de mensonges que Marquez réussissait à prolonger la résistance.
Porfirio Diaz fit refaire des offres aux coloqels autrichiens. Mais ceux-ci n'osaient se prononcer.
Ils attendaient les nouvel^s promises par \e baron Magnns 1 1
Le haut commerce de Mexico envoyi^ une députation au colonel Kodolisch, pour lui dire qye Queretaro était tombé le 15 mai; qu'il ét^it humain de préserver la capitale des horreurs de i'assaut« Le sentiment de Thopiieur militaire empêcha cet officier
faite par on officier supérieur ayant pris part à*la défense, ne manquera paa que d'intéresser infidiment.
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de prendre une déciaioD, jusqu^à plus ample reoseignement qu'il attendait chaque jour.
La famine était arrivée à son comble. Des malheureux mouraient de faim. Les chevaux tombaient dans les rues pour ne plus se relever^ et une foule affamée se disputait leurs cadavres.
Il était évident qu'une catastrophe était imminente.
Le 8 juin, une émeute dut être réprimée.
Le 9^ on tenta une sortie. Elle fut repoussée.
Le soir, Marquez fit répandre le bruit qa*il raviit tentée pour essayer de donner la main à Tempereur qui approchait ! Maximilien avait, disait-il, culbuté un corps de cinq mille lihéraux qui avait voulu lui barrer le passage, et sous peu de jours, il serait aux portes de Mexico !
Pareille fourberie est inouïe! Mais elle n'était pas encore arrivée à son apogée.
Du 10 au 13^ la nouvelle répandue dans la soirée du 9 prit de la consistance.
Beaucoup croyaient que l'armée impériale n'avançait lentement, que parce qu'elle escortait un nombreux convoi de blessés.
On avait répandu le bruit qu'on avait arrêté un
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espion, porteur d'une lettre de Porfirio Diaz! ! Le général assiégeant conjurait les affîdés de soulever le peuple le plus tôt possible, car il allait être obligé de lever le siège.
Enfin, le 14, une nouvelle splendide fut mise en circulation. Le général d'artillerie Don Arellano Ramirez était entré la veille au soir à Mexico, déguisé en charbonnier.
Il avait, disait-on, laissé l'empereur àMaravatio. L*armée impériale triomphante avait évacué Queretaro. faute de vivres. Escobedo avait été battu et mis en déroute.
L'empereur avançait lentement avec un convoi de blessés, et il envoyait le général en avant, pour rassurer la fidèle capitale, et annoncer son arrivée prochaine.
Le lendemain, 15, le JoraNAt oFlPicnsL db l'ehpiu annonçait Tarrivée du général Arellano Ramirez,*''
ENVOYÉ PAR l'empereur.
Toutes les rumeurs de la veille étaient confirmées.
Qui pouvait douter? Op avait vu l'envoyé. On avait entendu ses assurances formelles.
La joie fut immense parmi les impérialistes. Les
cloches BonnèreDt à toutes volées. On lança des pé* tards, on se livra à des manifestatiOBs les plus broyantes. L*enneini crut à une insurrection dam la ville. Voulant en profiter, il s'avança tout près des fortifications, sans trop de défiance.
Il fut accueilli par la mitraille qui le balaya.
La journée du lendemain fut calme. £!nfiii^ le 17, le colonel de Eheyenhuller reçut une letUe du baron Lago, chargé d'afiEaires d'Autriche ^ qui était parti le 2 juin pour Queretaro.
Il était de retour à Tacubaya, depuis la veille.
Voici ce que disait cette lettre :
« Cher Comte,
« Je vous apprends officiellen^ent que Tempereur Maximilien se trouve en captivité à Queretaro, d*où je viens d*arriver ce soir. Il a été fskit prisonnier, le 1 5, avec toute son armée et tous ses généraux.
(( J ai entretenu personnel^ment ^ Majesté à plusieurs reprises dans sa prison^ au couvent de las Capuchinas. Sans doute, le général Marquez aura détourné une lettre autographe de Sa Majesté, que M. Magnus vous à envoyée,
a Dans cette lettre, Sa Majesté vous ordonne, ainsi
qu'aux autres officiers de nationalité autricliiennç, d'éviter désormais toute effusion de saug.
« Je me permets donc de vous le communiquer, en ma qualité de chargé d'affaires d'Autriche, en vous déclarant responsable^ vous et les autres ofQciers de la dite nationalité, du sang de chaque Autrichien versé dès àr présent pour une cause perdue, et cela, vis-à-vis de S. M. I. R. apostolique.
« Recevez, monsieur le Comte, l'expression de ma parfaite considération.
(( Baron de Làgo. »
Tacubaya, le IÇ jain 1867.
Cette lettre terrifia les colonels autrichiens. Ils se réunirent et, après s'être concertés, ils écrivirent au général Marquez que, conformément aux ordres de l'empereur, ils étaient décidés à mettre bas les armes.
Marquez ne répondit pas.
Ces messieurs avaient, en même temps, écrit au baron Lago. Ils }e priaient de faire accepter par Porfirio Diaz les conditions, qu'ils lui envoyaient de leur capitulation immédiate.
Le 1 9, le baron Lago répondit que leurs conditions étaient acceptées. (]ette honorable capitulation, faite
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par cette poignée de braves, capitulation qu'ont reproduite tous les journaux d'Europe, leur fût k plus grand honneur.
En donnant connaissance de l'acceptation de œlto convention à ses compatriotes^ le baron Lago leur écrivait :
tt En vous communiquant cette convention, j'at" tends votre décision définitive^ en réponse^ parle porteur de cette dépèche officielle^ croyant de moo devoir d*ajouter à ma lettre ofGcielle du 1 6, dont je maintiens le contenu^ que S. M. l'empereur Htxi* milieu m'a déclaré à plusieurs reprises à Qoeretaro que Marquez est le plus grand traître. »
(c Baron de Lago. »
Le même jour^ les colonels répondirent au baron^ pour lui annoncer qu'ils sortiraient de Mexico et seraient rendus à Tacubaya^ le 21 au matin.
Pendant ces pourparlers, Marquez avait disparu, et Tabera avait pris le commandement en chef.
Ce dernier envoya des parlementaires à Porfirio Diaz.
A six heures du soir^ un parlementaire de ^a^
mée libérale arriva à Mexico » et l'on conclut un aronstice de vingt-quatre heures.
Le général Porfirio fit immédiatement connaître tous ces événements à Queretaro ; on lui répondit par télégraphe, qu'aucune condition de capitulation ne pouvait être acceptée par le gouvernement libéral. La ville devait donc se livrer à la merci des vainqueurs !
Cependant le consul américain^ M. Otterburg, fut chargé de faire connaître aux colonels 'autrichiens^ que s'ils se réunissaient au palais avec leurs troupes^ et s*ils hissaient le pavillon parlementaire , le général Diaz leur garantissait la vie sauve et leur libre marche jusqu'à Yera-Cruz^ aux frais du gouvernement républicain et sous escorte.
De plus^ il serait alors laissé aux officiers^ les armes et les chevaux y qui étaient leur propriété personnelle. Toutes les autres armes et tous les autres chevaux devaient être remis au général en chef.
Le drapeau fut hissé.
Tabera capitula dans la nuit.
Le 21 y au point du jour^ les avant-gardes libérales entraient en ville^ en silence et dans le plus grand ordre.
Le bat de Texpédilioii firançaise était manqiiél
Juarez triomphait partout !
L'empire av»t vécu !
Aucune exaction ne fut commise^ aucune persécution exercée sur les étrangers .
Ceux qui voulurent quitter le Mexique le pulrent sans difficultés.
Le colonel Kodolisch se chargea de faire toutes les démarches nécessaires pour leur en faciliter les moyens.
Il rencontra néanmoins bien des difBcultés.
M. Davidson y banquier de Mexico, où il représente la maison de Rothschild^ se conduisit dans cette circonstance avec la plus grande générosité.
II n'hésita pas à Eure une avance de 1 5 000 piastres.
Nous citerons seulement un passage d'une lettre que lui adressait le colonel Kodolisch :
Pueblâ, 17 juillet 1867.
a Mon cher ami ^
a La nouvelle que vous bous donnez du départ de Lago et celle que vous prenez nos affaires en vos
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mains a rempli toute la coloime du plus yif conten* tement. Il n'y a pas un homme qui n'ait prononcé votre nom avec la plus profonde reconnaissance. •
« Vous vous êtes chargé d*une joUe corvée^ mon cher ami. — Mais patience.
(c 11 y a parmi nous en tout vingt -neuf étrangers qui, n'ayant servi ni dans le ci-devant corps autrichien , ni dans ces derniers temps sous nos ordres directs^ sont exclus du rapatriement^ d'après les ordres sévères (?) de M. Lago.
« Il y a quatorze Français , neuf Belges y trois Espagnols^ un Anglais, un Prussien et un Suisse.
a J*ai déjà écrit aux représentants de ces nations. Ils n'ont pas répondu. Je vous prie de tacher d'obtenir de ces messieurs qu'ils fassent quelque chose pour le rapatriement de leurs compatriotes^ à moins que M. Dano ne persiste à déclarer les officiers et soldats français qui sont passés au service de S. M. l'empereur Maximilien, avec le consentement du maréchal Bazaine^ et qui n*ont pas reçu à temps la nouvelle du retrait de ce consentement, vu les points éloignés sur lesquels ils se trouvaient, vu le départ un peu précipité de l'armée française.
à moins que M. Dano^ dis-je, ne persiste à oonsid^' rer ces militaires comme déserteurs^ comme il me Fa ^ déclaré à moi-même.
<c Moi je n'abandonnerai pas ces fidèles serYÎteiirs de l'empereur, — ni vous non plus, n'est-ce pas? a Je vous serre la main.
« KODOLISCH. »
C'est grâce à ces généreux efforts que tOHs-^ei *
malheui^ux ont pu retourner en Europe. . . *<
Juarez vient d'être réélu président de la népuMif
que mexicaine. La France le reconnaîtra-t-elletl ^'
«ili.OlépsîaiijOQis la conscience d'avoir mis dans notre
cfiMkt toute la modération et toute Fimpartialité . .pombles. Le sentiment qu'il nous laisse est un
eWDtimeiit de tristesse profonde.
1 C'est .celui, qu il laissera à tous ceux qui le liront san^ parti pris^ sans passion.
. >^ : Le principe de l'intervention française au Mexi-
.%ie^ a. été une injustice. Sa fin a été un désastre. . Qui portera devant l'histoire le poids de la resi :paB8abilitédeoetaçte?
• .r.,G^ respoiiaabilité sera partagée.
:r iSet|p,intei!Vie!9tiou restera, néanmoins, inscrite sur
ul^IMgRSidja rJ^ae de Napoléon LU. .
^ViMa&a les noms, de Gabriac, Saligny d'abord, et r. «f^BcBwaine ensuite, figureront principalement, au ^>;iiiiM^u;d -autres noms qui seront mis plus tard en
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lumière^ pour remplir cette triste page de Y de ce siècle.
L*empereur Napoléon a été trompé par des agents sinon infidèles^ au moins parfaitement inintelligents.
Il a été entraîné par des intrigues de cour, par des séductions perfides.
Il se laissa aller^ pour ainsi dire, à une pensée qu'il crajait généreuse et qu'il iq>pela iâ plus grande panBée de son règne. H oublia ainsi le principe de non intervention qu'il mvtdt si Muvent prodamé.
11 commit la grande hâxtm d'afier ne mâhr i(es affairée intériewres d'un peuple, Bouvendn juge de ses destinées.
Mal servi plus tard dans son entroprise par les agents qu'il employa^ il la payée du sang des soldats et de l'argent de la France.
Quel avantage en a-t-il retiré?
11 faut l'avouer^ du reste, le goavesnette&t ttoçais ne sut pas avoir une Ttrfonté ferme, u&e ligne de conduite bien précise dans Teiécutiim de M ptu imprudent.
11 comptait sur une guerre prolongée entre les États du Nord d'Amérique et les États du Swl .
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il cMiptatt sur La tgiomfbe àe eeux-ieî, triomphe qui lui était indkpenaabla pour U iwn propre .
Bt pourtant il n'oea pas leur prêter cuver teflijaQ t son concours. U leur prodigua^ au contr^ice# fiée f»^pathîae aiiMÎ dangerousee qu'elle éiêimi ^ti^lies.
Il jetia tout le suKK^èe de aoa Oànjf» m^t «n oo^^f) de <lé; sur le sort problématique d'iitoe ^ueiye inégale.
U es ûOBdamna aiuû k marcher j» t^Uoas.
Il vécut d'espiérauce. La déaiUusioo m lut pus longue à venir. Elle (fit cruelle.
Le sort de la guerre a été favorahle au^ Etat» du Nord.
Le cabiuet die Washington n'a pas tardé s. Caire payer (dier jau gouvernement fnançsis £es aympathies pour ses ennemis. M. Seward a pu» .^VQc rnutoffitédtt vainqueur^ liai rappeler les d^uigers qu'il avait fait «ntievoir lors de la sigxiature du traité de léOndres. ^ec^cette même autoritéi il a demandé à les conjurer sans retard. U pro&tait impltoyahle- Ment^ à son tour, des embarras qui assombrissaient rhorizon politique de l'ancira continrat* Force a été «a cabinet des Tuileries de se soumettre à «es isy onctions parfois brutales*
Pour démontrer toute la témérité de cette entreprise, nous allons admettre un instant que le gouvernement français ait pu parvenir à voir tous m désirs réalisés :
Les États du Sud, protégés par la France, sont séparés des États du Nord. Ils forment une r^ublique indépendante. L'empire du Mexique est constitué sous le sceptre de Maximilien.
Admettrons-nous^ pour cela, que cet état de dioses laborieusement construit, chèrement payé, sans aucun doute, pûl être de longue durée ?
Bien loin de nous est pareille illusion.
L'empire du Mexique et la nouvelle r^ublique auraient en effet trouvé, un moment^ un motif d'alliance dans une protection conunune que li France leur aurait accordée.
Mais ce qu'on paraît ignorer^ en Europe^ c'est que les institutions républicaines sont les institutions vers lesquelles tendent toutes les aspirations des peuples du nouveau monde.
Ces institutions sont au moins aussi chères aui sudistes qu'on a appelés les représentants de la race latine, qu'elles le sont aux nordistes qu'on a appelés les représentants de la race anglo-saxonne.
Par .coDBéqttent^ un gouverneinent monarchiqae mexicain ne pouvait avoir longtemps les sympathies de la république voisine. Avait il profondément celles des Mexicains eux-mêmes ? Nous nous garderons de l'affirmer avec les émigrés mexicains.
Donc^ il est certain que le jour n'aurait pas été éloigné où le Mexique aurait repris pour son gouyemement la forme républicaine.
Sur le fauteuil présidentiel^ on n'aurait pas tardé à revoir apparaître un président mexicain.
Haximilien était fatalement destiné à revenir en Europe, grossir le nombre des monarques en disponibilité. Mais^ au moins^ dans l'hypothèse que nous venons de discuter^ dans l'hypothèse d'un succès momentané, l'empereur Napoléon n'aurait pas eu la douleur de voir des bataillons français surpris^ avec leurs aigles compromises, sur une terre lointaine qu'ils ont évacuée un peu à la hftte.
Le second Empire n*aurait pas eu le second chapitre de la campagne d'Espagne.
Nous avons été obligé de parler^ dans cet ouvrage, un peu plus que nous ne l'aurions voulu du maréchal Bazaine.
La choée était inévitable. On a lancé contre lui
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raoathème fyar des écrrtê accnsateun d'une trèsgrande gravité.
C'est pourquoi nous croyons de notre devoir àt prétenir nos lecteurs que nous ne noua associons pas aux auteurs de ces écrits.
Le maréchal doit^ il est vrai^ porter à Juste titre une très-grande part de la responsabilité du désastre que nous avons raconté ; mais il ne faut loi donner que la part qui lui revient.
Nous n avons pas mission pour le défendre; noai n'accepterions pas celle de l'accuser.
Il a été accusé^ cependant. Nous avons même reproduit des accusations faites publiquement contre lui.
Notre but^ nous l'avons dit, a été de provoquer des rectifications devenues de jour en jour plus nécessaires.
Il ne nous appartient pas de chercher les motifs du silence obstiné du gouvernement français.
Nous ne dirons que quelques mots pour préciser exactement notre opinion. Nous espérons ne pas dépasser la mesure que nous commande une tidie aussi délicate é
Nous avons eu occasion de le dire dans notre oo-
▼nge^ l*#inperear Maximilien a sa part de torts dans la lutte qui^ pendant deux ans ! a duré entre lui et le maréchal^ à la connaissance du gouoemement français.
Ce malheureux prince n'avait rien de ce qu'il fallfdt pour mener à bonne fin une entreprise de la taille de celle qu'on lui avait confiée. »
Trop accessible à tout ce qui pouvait exalter son esprit^ mal conseillé, facile à convaincre, il se laissa malheureusement persuader bien vite que le concours de la France lui était inutile# Bien plus^ certains de ses ministres, M. Ramirez entre aatfSB, ne cessaient de lui répéter que le jour où les bataillons français auraient quitté le Mexique 9 Tempire mexicain serait véritablement fort.
Cette ccmvîetioii pénétra d'autant plus facilement dans son eq>rity qu*il sentait int^ieurement eom» bien était faueee sa poeîtioo de monarque étranfçr^r, élu, sinon imposé par la ibree des baïonm^ttes étrangàres. Ansaî soo premier soin fo(-il Hi^ bian montrer aux Meiicains qu'il avait adopté leur na^ tionaliié.
D frà leoia hibîtiidesf el if il servir leiiiv iMto ;
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il assista i toutes leurs fêtes, et se vêtit comme eux.
11 voulait se faire pardonner; il voulait fmit oublier son origine.
n fit trop, n ne comprit pas qu'il valait mieux pour lui, jusqu'à nouvel ordre au moins^ jusqu^à ce que Texpérience lui eût démontré la possibilité de la durée de sa tentative, il ne comprit pas, disons-nous, qu'il valait mieux rester le premier des étrangers. En changeant de rôle, il devenait le dernier des Mexicains.
Animé des sentiments que nous venons de dépeindre, il ne pouvait tarder de d^laire au commandant en chef.
Il eut, du reste, bien vite, une antipathie réelle pour lui.
Il ne sut pas dissimuler ce sentiment, et loi donna malheureusement un trop libre cours.
y Ses ennemis en profitèrent. Us ne manquèrent pas d'attribuer à Maximilien, contre le gouvernement français, un sentiment qu'il n'avait, ea somme, que contre le maréchal.
Us l'accusèrent bien haut d'ingratitude.
Cependuit le maréchal ne put se néprmkt
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longtemps sur les sentiments de l'Empereor à son ^ard.
Son Gonrronx n*en fat que plus grand et par suite plus dangereux.
La lutte s'établit.
Le maréchal l'accepta.
Il se retrancha derrière son titre de représentant de l'empereur Napoléon. Il se prévalut de celui de commandant en chef de l'armée franco-mexicaine.
L'empereur Haximilien demandait son rappel.
Le maréchal resta malgré ce souverain.
Pour pouvoir afiEronter les dangers d'une situation pareille^ il eût fallu le génie, au commandant en chef.
Le maréchal apporta^ au contraire, dans la lutte, toutes les passions, toutes les faiblesses humaines. Il eut l'impatience et la hauteur. Nous ne dirons pas comme tant d'autres 1 l'ambition. Il croyait avoir ainsi de la dignité !
Il prit l'entêtement pour la fermeté ; il oublia trop souvent, hélas! que la bonne entente entre l'empereur et le commandant en chef était la seule manière de ne pas trop précipiter un désastre sans cesse inmiinent.
Les conséquQficeft de eelte conduita du maiédal ne pouvaient être que funestes.
En etki, quel était le rôle du commandairt en chef français au Mexique ?
Ce rôle ne pouvait être que celui d'un proctoeteur qui devait apporter, vis-à-vis de Tempefeer, dans la protection dont il disposait, autant de soumission^ de respect, et, en même tempe^ d'habileté^ qu'il devait déployer d'énei^ie et de aévérité fNTudentes envers les ennemis de Tempire. Cette tâche était délicate, nous en convenons. Elle n'était pas sans présenter de grandes difBcultés.
Pour la remplir^ le maréchal avait besoin de la confiance et des sympathies de son royal protégé.
Or^ cette confiance, ces sympathies , il ne les avait pas.
Maximilien ne cessait de demander epn rappel.
Le gouvernement français se fit sourd^ au début, à toutes les demandes.
Plus tard, cependant, il donna au maréchal la faculté de revenir. Celui-ci ne voulut pas en profiter.
En restant quand mème^ en a'impoeant de la sorte à Maximilien, le commandant ea ditf e^ei*
posait à derenir, ou tout au moins^ à paraître Taotagoniste ou l'ennemi du souverain.
Le souverain était, dès lors^ fatalement entraîné à s'entourer de gens qui partageaient ses sentiments à regard du maréchal^ et qui, cédant à leurs passions personnelles, ne pouvaient que le mal conseiller.
C'est le propre des antagonismes de produire les plus pitoyables et fâcheux résultats.
Les fautes de Maximilien ne sont-elles pas maintenant expliquées ?
Le maréchal, de son côté^ ne s'est-il pas, de sa propre initiative^ ^^g^gé ^^^^ une voie funese qui devait le conduire à commettre des fautes fort graves ?
Certes, Maximilien eût mieux fait de céder la place et de se retirer dignement.
Mais, en somme, si, pour des raisons que nous n'avons pas à rechercher ici, il ne crut pas devoir le faire, il nous semble que le maréchal devait se démettre de ses fonctions et se retirer.
En restant, le maréchal se rendait responsable des conséquences de sa décision inexplicable.
Si donc une justification éclatante ne Ten pré-
serve, il portera devant l'histoire une grande part de la responsabilité du drame dont il a été l'an des principanx acteurs.
Et maintenant pour terminer le récit de Tintervention française au Mexique, et la retraite précipitée des troupes, rappelons les paroles de TEmpereur^ dans son discours du trône de 1 863 :
(c Les expéditions lointaines^ objet de tant de critiques^ n*ont pas été YeœécutUm d'un plan prémédiU^ la force des choses les a amenées, et CEPENDANT ELLES NE SONT POINT A REGRETTER. •
Que les Français qui ont encore des intérêts an Mexique et dans les deux Amériques^ que les porteurs de titres des emprunts mexicains et tant d'autres encore, méditent ces paroles.
Qu'ils nous disent si cette force des choses n'est pas pour eux^ comme elle Test pour nous, la causa de bien des regrets ! !
Que ne lui a-tK>n opposé^ que ne lui oppose-t-on toujours la force de la raison et de la logique ?
CHAPITRE DC
Situation de l'empire mexicain après le départ des troupes françaises. — Sièges de Mexico et de Queretaro. — Le gouvernement de la république est installé à Mexico. . . 3Tb
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